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  I

  

  Contre le monde des affaires

  qui prétend nous gouverner


  


  Le 9décembre1792, les sans-culottes de la rue Mouffetard adressèrent à la Convention un libelle intitulé:


  Vous foutez-vous de nous?


  Vous ne vous en foutrez plus longtemps!


  C’est un langage que les argentiers de la planète, aujourd’hui retranchés dans leurs bunkers et leurs ghettos barbelés, n’ont pas encore entendu et n’entendront pas si ceux qui devraient le tenir ne trouvent aucun moyen de l’étayer par des mesures appropriées.


  Seule, à ce jour, la question du mépris reste posée et seul y répond un ressentiment général. Le mécontentement est partout et les solutions nulle part. Pourquoi, dès lors, les pères conciliaires de l’économie mondiale et leurs affidés politiques se priveraient-ils de prendre de haut des adversaires à qui nul ne pourra reprocher d’avoir fait la révolution à moitié, puisqu’ils ne songent même pas à l’entreprendre?


  Par une inversion des coutumes les mieux établies, qui en dit long sur l’état léthargique des classes dominées, les premières invectives sont venues des principaux responsables de la misère dans le monde. Au spectacle d’un charivari contestataire, le directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, un de ces hommes obscurs appelés à gérer le chaos monétaire, se donna licence d’éructer: «Ces manifestants me donnent envie de vomir.» Un analyste lui emboîta le pas pour affirmer que les militants hostiles à la mondialisation «avaient fait de leur mieux pour rendre les pauvres plus pauvres».


  Tel folliculaire, stipendié par The Economist, estima que les organisations non gouvernementales «représentent un dangereux déplacement du pouvoir vers des groupes non élus qui ne rendent de compte à personne». Un autre emboucha la trompette anale du New York Times pour claironner que les contestataires de l’économie «sont méprisables et méritent une paire de claques». On entendit, dans la foulée, le ministre des Affaires étrangères du Brésil citer en exemple, dont chacun devrait s’inspirer, le travail des enfants qui, dans son pays, gagnent quelques réals en aidant leurs parents à transporter des sacs de charbon du dépôt jusqu’à l’aciérie voisine.


  Le président de la société multinationale Nestlé appela à assujettir les «groupes de pression activistes à des règles fixant leurs droits et leurs responsabilités. Le monde des affaires, dit-il à juste titre, a l’habitude de travailler avec les syndicats, les organisations de consommateurs et d’autres groupes qui sont responsables, crédibles, transparents, rendent des comptes et de ce fait ont droit au respect. Ce que nous mettons en cause, c’est la prolifération de groupes d’activistes qui n’acceptent aucun de ces critères d’autodiscipline.»


  Le Financial Times crut de son devoir de menacer ces écoliers indisciplinés qui comprennent si mal les leçons du réalisme lucratif: «Il est temps de tracer une ligne jaune à ne plus franchir.» «Il faut, précisa un expert, donner aux organisations non gouvernementales d’autres bacs à sable où elles pourront faire joujou.»


  Ce sont là des propos que les affairistes s’empresseront de renier quand, éprouvant la force grandissante de l’adversaire et adoptant un ton plus lénitif, ils stupéfieront les niais en se métamorphosant de muid de merde en seillon de miel.


  Ces gens disposent, en attendant, du droit de persévérer puisqu’il ne se trouve personne pour leur dire: «Foutre! messieurs, vous avez la mémoire aussi courte que l’entendement! Ne vous souvient-il pas de ce général-président qui, à Paris, en juin 1968, avait glapi: “La récréation est finie!” avant de finir dans le caniveau?»


  Loin de moi l’idée de suggérer que les foules, acculées au chômage, menacées par la précarité du lendemain, indignées et fascinées tout à la fois par la morgue des nantis, soient saisies d’une légitime colère et promènent, fichées sur une pique, les têtes interchangeables de ces hommes sans qualité, dont un chiffre d’affaires subroge le nom.


  Les exercices peu convaincants de névropathes, spécialisés dans le découpage de patrons, auxquels Andréas Baader, les Brigades rouges et autres Sentiers lumineux prêtèrent jadis une éphémère renommée, n’ont-ils pas démontré quelle collusion s’établissait spontanément entre les détenteurs de la justice populaire et les défenseurs de la justice bourgeoise, comme on disait alors?


  Rien ne ressemble plus au tueur d’une faction que le tueur de la faction adverse. «Tuer un homme, ce n’est pas défendre une doctrine, c’est tuer un homme», lançait déjà Sébastien Castellion à Calvin qui, avec les meilleures raisons théologiques, venait d’envoyer Michel Servet au bûcher.


  Les insurrections les plus légitimes n’ont traîné que trop de Calvin dans leurs basques. Toujours prêts à dresser des barricades avec trois révolutions de retard, les spectaculaires «casseurs» courant les rues, le pavé à la boutonnière, n’ont pas une seule idée quand il s’agit de fonder une nouvelle société, mais ils en ont cent pour jouer les Fouquier-Tinville et fournir des prévenus aux tribunaux révolutionnaires, à commencer par leurs propres compagnons.


  Par ailleurs, allons-nous tolérer longtemps que des créatures, qui n’ont d’autre regard que celui de l’argent, mènent leurs affaires avec l’efficacité d’un défoliant planétaire? Faut-il implorer un «changement dans l’ordre et la dignité», prêcher la modération aux agioteurs, mander sur le troupeau des déshérités la mansuétude des chevillards budgétaires?


  N’est-ce pas une triste bouffonnerie que ces cortèges où des êtres humains, amputés de leurs salaires, de leurs revenus, de leurs espérances, de leurs moyens de subsistance, déambulent en exhibant leurs moignons? N’avons-nous d’autres recours qu’en ces danses du scalp faisant se trémousser à Seattle, Millau, Gênes, Porto Alegre ou Nijni Novgorod des contestataires heureux d’exhiber leur détermination et malheureux de ne savoir qu’en faire?


  N’est-il pas bien sot d’exhorter les nantis, dont les yeux et les oreilles n’ont de sollicitude qu’à l’endroit des cours monétaires, à percevoir les gémissements de quelques millions d’hommes, de femmes et d’enfants que les flots boursiers expédient chaque jour dans les bas-fonds de la détresse?


  Qu’iriez-vous espérer de cupides crapules aménageant, du quatrième cercle de l’enfer dantesque, la liquidation lucrative d’un monde qu’ils vident de sa substance vivante, après s’être purgés de leur propre humanité?


  Il n’y a pas de dialogue avec les propagateurs de la misère et de l’inhumanité. Il n’y a pas de dialogue avec le parti de la mort. Aucune discussion n’est tolérable avec les tenants de la barbarie. Seule l’affirmation obstinée de la vie souveraine et sa conscience briseront les fers qui entravent le progrès de l’homme vers l’humain.


  Ceux qui serrent les cordons de la bourse en étouffant les peuples ne sont-ils pas les commanditaires des avions suicides d’Allah, des colliers de grenades palestiniennes, des narcotrafiquants colombiens ou afghans, de la bombe des militants basques, corses et ouzbeks, du pistolet-mitrailleur librement vendu aux écoliers américains, des joyeuses machettes du Rwanda et du Burundi, des affrontements nationalistes utiles aux affaires, des extrêmes droites régurgitées par la politique boutiquière, et jusqu’à l’humble cocktail Molotov des flics déguisés en contestataires et des contestataires singeant la brute militaire?


  Les gifles assénées aux affairistes ne font que leur rendre raison. Ce sont gens trop enclins à les solliciter et à les comptabiliser en termes de pertes et profits. Elles émargent à ce fonds de sauvagerie spiritualisée qu’ils entretiennent et qui les entretient.


  Les agioteurs sont à l’image des cornes jumelles de New York, que leur arrogance imbécile a érigées cependant qu’ils vendaient aux milices du désespoir, tout aussi arrogantes et tout aussi imbéciles, les armes de destruction qui les jetteraient à bas.


  Pauvres pantins de la frénésie boursière, quelle haine vous avez semée et comme vous en escomptez récolter les bénéfices! N’eussent été les innocentes victimes des attentats du 11septembre2001, ils auraient été des millions, de par le monde, à s’esclaffer sans vergogne en voyant s’écrouler ces tours de morgue et de merde, ces bubons d’une peste urbanistique partout propagés par l’appât du gain, ces joyaux d’un univers concentrationnaire climatisé, s’émiettant sous les coups de la violence qu’il engendre. En vérité, nul ne l’ignore: ils furent bel et bien, sous l’hypocrisie des lamentations officielles, des millions à jubiler en s’avisant qu’à piétiner les peuples, dans les vendanges du sang, les pieds du colosse n’étaient plus guère que des moignons pourris.


  Que nous en fussions soudain réduits à ces trépignements de la vengeance et de la haine est, au regard du sens humain, proprement atterrant. N’est-ce pas le pire effet de la tyrannie marchande que de précipiter dans l’inhumanité ses adversaires eux-mêmes?


  Qui remporte la palme du terrorisme? Les Talibans ou vous qui les avez armés? Les malfrats de banlieues ou vous qui les désespérez? Le chômeur qui abat le responsable de son licenciement ou vous qui démantelez les usines? Le Palestinien changé en explosif ou vous qui versez des larmes de crocodile sur un peuple auquel vous ôtez tout avenir? Les suicidaires prêts à mourir en semant la mort autour d’eux ou les chantres du libre-échange et autres fermiers généraux à la Thatcher, saccageant villes et campagnes, brisant le cours des existences, avilissant les consciences? Ceux qui incendient les champs d’organismes génétiquement modifiés ou ceux qui dénaturent, empoisonnent, cancérisent?


  Qui sont les vrais casseurs? Une poignée de fatalistes, rongés par l’ennui, le ressentiment et l’absence d’imagination, qui conchient vitrines et voitures pour soulager leur colique existentielle? Ou les cyniques mandataires des monopoles multinationaux et leurs affidés politiques, nos prétendus gouvernants, qui envoient à la casse les transports, les soins de santé, les écoles, les acquis sociaux? Quelques imbéciles manipulés par la police et relayant artisanalement le travail à la chaîne de la destruction planétaire? Ou les larves de l’information sous contrôle, faisant assaut d’obséquiosité à l’endroit des bureaucrates qui dépècent sur le billot des économies budgétaires l’homme et son petit lot de biens de subsistance.


  Il n’y a rien de plus cruel, de plus inhumain que cet esprit des affaires qui, pour de l’argent, toutes infamies confondues, massacre un peuple, précipite des millions de personnes dans la misère et le désespoir, envoie les enfants au travail, au bordel et à l’armée, saccage les paysages, désertifie les océans, tue les baleines et les éléphants et, dans la même ligne de mire, détrousse et surine au coin de la rue.


  Ceux qui font de la terre un cloaque sont devenus le cloaque de la terre. Je ne sais si, exauçant les vœux du brave Meslier, le dernier bureaucrate sera pendu avec les tripes du dernier des prêtres. En revanche, je ne doute pas qu’un jour les enfants des enfants des managers dévastant et infectant l’univers leur cracheront au visage. Vous objecterez que, d’ici là, les patrons seront des cadavres? Pour tout dire, ils le sont déjà, mais il est des charognes qui, à pourrir longtemps, transforment la terre en cimetière. Il faut y mettre bon ordre en les confinant dans le passé, afin qu’ils n’en sortent plus jamais sous une apparence humaine.


  


  Une société saisie par la folie de

  l’argent fou


  Comment en est-on arrivé à cette furie économique livrant la planète à l’avidité financière, ne tolérant nulle trace de vie qui ne mérite d’être sacrifiée sur l’autel du profit, saccageant les ressources humaines, animales, végétales et minérales avec une rage lucrative qui forme l’essence du nihilisme et du terrorisme?


  Certes, il était fatal que la gangrène rongeant à l’origine une faible partie de la planète finît, au terme de la conquête marchande, par en infester la totalité. La lutte menée contre la nature par l’économie d’exploitation conduisait inéluctablement au carnage.


  Un système qui comprime l’être humain pour en extraire une once d’or ou d’argent ne peut que consacrer le triomphe de la mort. Nous n’avons jamais connu qu’un monde absurde, courant d’apocalypse en apocalypse, dansant la gigue de l’agonie sur le contretemps du désir et de la vie. C’est pourquoi la souffrance inscrite dans les fondations de l’histoire des hommes est aussi gravée sur le front du nouveau-né.


  C’est un bien pitoyable sort que celui de tant de générations, accoutumées à regarder la mort comme la déplorable consolation d’une existence où les plaisirs éphémères se paient par les pires infortunes. Mais c’est aussi le vrai miracle de l’humaine nature, qu’il subsiste, sous l’ennui de survivre et la corrosion des pensées mortifères, un ferment de vie aspirant à germer dans la joie d’un monde réinventé!


  L’histoire montre que l’économie, fabriquée à l’image de l’homme et fabriquant l’homme à son image, a toujours su rompre la gangue qui entravait son développement. Elle est capable de se détruire pour renaître, de révoquer les conditions devenues inadéquates et préjudiciables à la reconduction de ses intérêts.


  Ce qui s’est passé il y a plus de deux siècles est en train de se reproduire aujourd’hui, non dans son contenu – si ce n’est sur le mode parodique – mais dans sa forme.


  La Révolution française offre l’exemple le plus connu d’une réaction de survie, manifestée par une économie en proie à une crise de mutation. Sous le formidable élan projetant le peuple contre une Bastille qui volait en éclats, le libre-échange brisait les chaînes dont l’enserrait l’Ancien Régime. Avec la tête du roi se décollait de la terre entière un système qui depuis des millénaires extirpait ses principaux revenus de l’appropriation du sol et du travail des paysans.


  Ce fut la fin de l’immobilisme. L’histoire pivota sur elle-même par l’effet d’un bouleversement qui abolit l’absolutisme agraire, coupable, aux yeux des physiocrates, de paralyser la libre circulation des marchandises et des idées.


  Tel fut l’événement qui légua à la République française et aux pays voisins le ferment d’une conscience et d’une volonté d’émancipation dont le rayonnement – si incertain, si aléatoire, si superficiel qu’il fut – a su le mieux nous éclairer, jusqu’à nos jours, sur les chances d’une société moins oppressive et plus encline à la douceur des mœurs.


  Pourtant, quel désenchantement que nos révolutions! Quelle sinistre bouffonnerie que ces grands soirs annonçant l’aube où le monde basculerait dans la société sans classes! Que de Te Deum inconsidérément chantés et changés en De profundis!


  Après avoir sapé et jeté à bas l’odieuse tyrannie implantée pendant des siècles sous la férule des rois, des empereurs, des princes et autres noblaillons dont l’arbitraire se revendiquait du bon plaisir de Dieu, c’est le libre-échange et son idéologie libérale, inspiratrice des droits de l’homme, qui, deux siècles plus tard, s’érigeront en pouvoir absolu, réduisant la circulation des personnes à une circulation de marchandises.


  La Révolution française, brisant l’empire du mode de production agraire pour instaurer l’empire du libre-échange, n’avait fait que moderniser, sous le soc du profit, le formidable labourage des ressources terrestres et humaines, abandonnant au romantisme le soin de déplorer les tourments infligés à la nature des êtres et des choses, fouaillée jusqu’aux entrailles. Elle mettait fin, d’une part, à une forme archaïque de l’économie d’exploitation et la restaurait, d’autre part, en la rajeunissant par l’innovation industrielle et le progrès des libertés formelles.


  Car, au terme d’une expansion qui pousse à son paroxysme la valeur d’échange, l’évolution marchande a bel et bien fait table rase des odieuses valeurs patriarcales. Sa vocation de tout passer au crible du profit a sacrifié, sur l’autel du consumérisme universel, la tyrannie de l’État, le prestige de l’armée, la toute-puissance policière, l’ascendant des religions, la morale bourgeoise. La loi unique du prix à payer est parvenue, avec une efficacité à laquelle n’osèrent espérer des générations de révolutionnaires, d’insoumis, d’insurgés, de poètes, à ruiner et à araser, en les minant de l’intérieur, les grands édifices de l’oppression millénaire qu’ils méditaient de détruire au péril de leur vie.


  La prééminence absolue de l’argent a précipité la débâcle des valeurs traditionnelles et effacé peu à peu les repères sur lesquels les sociétés se guidaient universellement depuis des millénaires: le pouvoir hiérarchique, l’autorité du mâle et du père de famille, le respect de l’armée et de la police, la suprématie des institutions religieuses, la vertu du sacrifice, le caractère indispensable du travail intellectuel et du travail manuel, l’esprit clanique, tribal ou national, la pratique de l’échange et la culpabilité qui en résulte, l’ordinaire mécanisme du refoulement et du défoulement, du puritanisme et du laxisme, de la répression et du crime.


  Les derniers dictateurs ne sont plus à l’abri d’une justice qui les envoie en prison, les chefs d’État sont exposés à un sort similaire, les militaires, si honorés, si redoutés, sont la risée des enfants, les institutions religieuses tombent en désuétude – même l’islam, en dépit de sa puissance numérique, est miné par la rapacité financière qui en fait, à l’instar des archaïsmes nationalistes, la couverture mitée des intérêts mafieux. Communisme, libéralisme, fascisme, socialisme, anarchisme, gauchisme, mots d’espoir et de sang dont la clameur se répercuta de continent à continent, ne sont plus que des emballages vides et définitivement obsolètes.


  La famille, si longtemps haïssable, avec son père tout-puissant et sa mère castratrice, tend de plus en plus à devenir un lieu d’accueil où l’enfant accède peu à peu à une spécificité reconnue. La femme retrouve cette situation axiale, cette position centrale qu’elle occupait avant les sociétés agraires et dont l’avaient spoliée les religions et le pouvoir patriarcal.


  La montée de la conscience individuelle – et entre autres le fait qu’un individu lésé puisse faire entendre sa voix – va de pair avec le refus croissant des comportements grégaires, marqués au sceau du passéisme imbécile, même si la vieille et redoutable force d’inertie perpétue la vogue des arènes où les affrontements politiques, militaires et sportifs font encore virevolter la clientèle électorale et mafieuse au gré des intérêts privés.


  La voici donc devant nous cette table rase dont nous avons tant rêvé. Elle s’est écurée de ses détritus, mais non point, hélas, à la façon dont nous le souhaitions. Car, déblayée des valeurs du passé, elle n’offre plus d’autres assises qu’au néant, comme si sa vacuité procédait du trou noir où l’argent attire les êtres et les consciences. Entendez que, à l’instar du pauvre roi Midas, tout ce qui la touche se transforme en virtualité financière et se trouve aussitôt dépouillé d’usage, d’utilité, d’agrément, de saveur.


  Sur cette table des valeurs annihilées se distingue encore la trace des brouets idéologiques et religieux qui servirent de fades et roboratives nourritures aux violences de jadis. Les vomissures néonationalistes, néolibérales, néofascistes, néocommunistes, néoanarchistes font, à l’occasion, l’objet d’une récupération folklorique et sanglante par la barbarie affairiste, explorant les galaxies de la rentabilité à tout prix. Toutefois la délinquance de grande envergure, celle des firmes multinationales, abandonne à ses subalternes, affidés du clientélisme traditionnel, ce désuet recours aux étendards du passé, encore capables d’exciter l’émotivité querelleuse de la piétaille enrôlée, sous couvert d’islamisme, de catholicisme, de protestantisme, de sectarisme, de corporatisme, d’indépendantisme, de nationalisme, de régionalisme et autres abjections territoriales, dans les hordes de la magouille et de l’escroquerie quotidienne.


  Le pouvoir de l’argent et l’argent du pouvoir ont toujours été inséparables. La folie de l’argent et le pouvoir fou vont de pair, fouaillés par l’avidité ascétique et les plaisirs réduits aux déjections de la carence affective.


  Ce qui, sous Sardanapale ou Staline, relevait du despotisme absolu et de ses extravagances pénètre aujourd’hui jusqu’au cœur de l’existence ordinaire pour le glacer sous les dehors du plus raisonnable esprit démocratique. Le glaive et le pistolet du bourreau ont cédé le pas aux injonctions boursières, lesquelles, au demeurant, ne les dédaignent pas lorsque l’occasion l’exige, comme on l’a vu au Nigeria, où la compagnie pétrolière Shell, non contente de ruiner l’environnement et la population ogoni, envoya à la potence le poète Ken Sero-Wiwa.


  La puissance du totalitarisme financier qui s’est étendue aux quatre coins du monde enveloppe la planète d’une atmosphère polluée, véritable nuit et brouillard où les ombres vont et viennent en suivant le cours fluctuant des dividendes. Comme un gaz incapacitant, les exhalaisons de la tyrannie lucrative s’instillent dans la chair des hommes, des femmes, des enfants pour achever d’en corrompre la vie élémentaire.


  De moyen indispensable pour se procurer les biens de subsistance, l’argent, fétichisé à l’extrême par la courbe hyperbolique du profit, en est arrivé à n’avoir plus d’autre usage que sa reproduction dans les circuits fermés de la spéculation. Il est devenu fou en s’enroulant sur lui-même, comme le serpent ouroboros qui se dévore la queue. Dans le même temps, le pouvoir qui en émane et dont il est l’émanation s’est à son tour coupé des réalités terrestres où chacun tente, avec un malaise croissant, de s’accommoder de son absolutisme de droit divin.


  Hier encore, les patrons, obéissant à la logique du capital, consacraient une part des profits à payer les salaires des travailleurs, à moderniser l’appareillage technique, à construire de nouvelles usines. Si égoïstement qu’elles fussent accumulées, leurs richesses fournissaient par rebond de quoi alimenter le bien public de ses miettes, cependant que les luttes sociales arrachaient à l’avidité patronale des augmentations salariales, qu’elle récupérait par ailleurs dans les trémies de la consommation.


  Le dynamisme lucratif du capitalisme d’entreprise a laissé place à la prééminence de spéculations boursières où l’argent travaille en circuit fermé. De gigantesques entreprises, dont le caractère international atteint à une efficacité que n’obtinrent jamais les internationales ouvrières ou prétendues telles, se moquent bien de bâtir des usines et de fournir des emplois. Elles fabriquent des actionnaires, elles investissent de moins en moins dans la production de biens utiles à la collectivité, elles démantèlent les services publics, bradent l’éducation, sabotent les transports en commun, négligent le logement, dévaluent les soins de santé. Sans souci du long terme, elles engrangent un profit immédiat du chaos social provoqué par la paupérisation, le chômage, la précarité de survie et cette hantise de l’argent à tout prix qui pourrit la pensée et les mœurs du haut en bas de la misérable échelle sociale.


  Mieux que le travail salarié, générant hier les bénéfices du capital, c’est aujourd’hui le réflexe de résignation et de servilité volontaire – le vieux pacte de renonciation à la vie exigé par l’activité laborieuse – qui garantit la récolte, humainement stérile, d’une plus-value financière sans cesse déversée Hang le gouffre monétaire mondial, comme dans la gueule d’un Moloch resurgi de l’infamie biblique. L’exhortation de Guizot à s’enrichir marque le rythme d’une danse macabre où les riches sans vie ôtent aux pauvres ce qui leur reste de vivant.


  L’accumulation financière a mené le parasitisme capitaliste à son paroxysme. Une poignée de bureaucrates, maîtres incertains d’organismes supranationaux et véreux, gestionnaires de ces mafias que l’on nomme trusts, lobbies ou multinationales, s’efforcent d’imposer les lois de la rentabilité et du dérèglement social à l’ensemble des populations du globe.


  Des ghettos de la misère à la misère des ghettos de luxe, la conscience mercenaire supplante la conscience humaine. Le bon usage de la rapacité donne des lettres de créance au mépris des autres qui permet – un exemple entre cent – de fermer les écoles, de rentabiliser l’enseignement, d’enrager les écoliers entassés à trente dans une classe et de recourir ensuite à des méthodes policières pour les mater. Et qu’y a-t-il en face? Un identique mépris de soi se défoulant en vandalisme, en bris de vitrines et de voitures, quand ce n’est en la pacifique impuissance des manifestations de masse.


  L’argent a toujours drainé dans son sillage le sang, la corruption, la violence. Les exorbitants privilèges qui lui sont désormais consentis ajoutent le ridicule à l’odieux.


  Les nantis de jadis ne boudaient pas l’occasion d’une dépense aussi somptuaire que sotte. Leurs bombances et leurs sauteries ostentatoires exhibaient cyniquement aux foules grugées, admiratives et frustrées, le faste faisandé de leurs plaisirs mercenaires.


  Hier, ils achetaient une écurie, aujourd’hui ils chevauchent le dividende à domicile, le téléphone portable greffé sur l’oreille ou sur le courtisan qui leur colle aux basques. C’est à peine si, prenant encore à la sauvette le temps de salir l’universel appétit de jouissance par un lucre de jouisseur mercantile, ils se permettent d’écluser un pétrus, de déglutir une once de caviar, de chasser la biche au fusil-mitrailleur (le tir aux Indiens d’Amazonie ayant été officiellement interdit), de sodomiser un petit Thaïlandais, de se livrer à la fornication dans les harems de la frigidité affective.


  Esclaves d’une substance morte qu’ils nourrissent de leur vaine et pathétique frénésie, ils ne conçoivent la vie que mutilée. Seraient-ils seuls à se mortifier, que nous n’en aurions que foutre. Mais ils règnent par la peur et le désespoir qui sont en eux et ils les propagent comme une semence de mort.


  Loin de mettre cette engeance hors d’état de nuire, nous voyons le plus grand nombre acquiescer à l’énormité de ses mensonges, accepter les réductions de salaires, courber la tête sous la menace du chômage, sombrer dans le désespoir, plébisciter des démagogues dont la politique est celle du Père Ubu, faire les chiens couchants avec force grognements, au lieu de s’ébrouer et de risquer l’aventure de la vie et du désir.


  Or de quoi ont-ils besoin pour appliquer impunément leur programme de dévastation lucrative? Que nous soyons pareils à eux, aussi vides, aussi inconséquents, aussi mortifères. Que, de notre propre mouvement, nous nous accommodions d’une existence mutilée, que nous nous tourmentions de leurs tourments, nous angoissions des cauchemars qu’ils expectorent dans les incertitudes d’un chiffre d’affaires gâchant leur digestion et leurs prurits génitaux? Que nous soyons à l’écoute de ces bulletins de santé journalistiques qui incitent à se bien ou mal porter selon que les affaires empirent ou que «la crise touche à sa fin».


  Ainsi le cri des révoltes sans espoir et des remontrances sans effet se mêle-t-il à leurs victoires, où il n’y a que l’argent et la mort qui gagnent.


  L’argent surabondant, employé à se reproduire, et l’argent dont la carence compromet la survie ont un effet commun: ils tuent l’imagination et la créativité.


  L’affolement, qu’entraînent le flux de l’argent virtuel et le reflux de l’argent nécessaire à la survie, aboutit à un obscurantisme, à une opacité des consciences plus efficaces qu’aucune forme d’inquisition ou de terreur sacrée: le dogme de la terre gravitant autour du profit interdit d’explorer les territoires où la valeur d’usage du vivant répudie sa valeur d’échange.


  Où prime la voix de l’argent ne s’exprime plus que le vide du cœur. L’argent a tout et il n’est rien, il achète et ne donne pas. La foi en l’argent est le credo qui hante les ghettos de riches où on le palpe sans y toucher et les ghettos de pauvres où on le poursuit sans l’atteindre, dans l’angoissante nuit de la précarité quotidienne. Il n’y a ni homme, ni femme, ni enfant, ni chimpanzé, ni forêt, ni céréale, ni paysage auxquels les droits du commerce n’ôtent le droit d’exister selon la gratuité naturelle. Le sens humain est voué à disparaître par l’ultime raison qu’il n’est pas rentable.


  Comment des conditions de plus en plus aléatoires, un présent en décomposition, un avenir obturé, un chômage galopant, un nombre considérable d’individus livrés à la culture transgénique de l’ennui n’engendreraient-ils pas à l’échelle de la planète une mentalité de mercenaire?


  Des souks de Peshawar aux offices de Manhattan, tous les prétextes sont bons, y compris la vieille imagerie religieuse, pour accumuler les bénéfices. La course au néant s’est ouverte sous le signe du profit immédiat. Elle rameute aussi bien les pêcheurs de la Caspienne dévastant les bancs d’esturgeons sans souci du lendemain, les chercheurs de la biotechnologie reniant leur dignité de savant pour produire des nuisances rémunératrices, les parents de quartiers défavorisés vendant leurs enfants à une jet-society qui assouvit ses fantasmes avec l’insensibilité inhérente aux affaires.


  Certes, l’histoire offre plus d’un exemple de l’ordinaire collusion entre les réprouvés et les nantis. Le capital a toujours puisé dans le lumpenproletariat les troupes de choc d’un clientélisme au service des affaires. Mais il existait alors une conscience ouvrière capable de se dresser contre l’universalité du sordide. Il lui arriva d’être balayée, lors de l’ascension du nazisme en Allemagne par exemple; voire dévorée et récupérée sous une forme excrémentielle, comme s’y employa le stalinisme. Renaissant toutefois de ses cendres ou de sa corruption, elle reparaissait en d’autres lieux, ouvrant partout de nouvelles chausse-trapes sous les pas de l’oppression capitaliste. Sans doute est-ce la première fois qu’une prolétarisation aussi vaste absorbe les couches sociales avec une telle voracité que, par un tour très ordinaire de passe-passe, la représentation spectaculaire du monde a pu suggérer que le prolétariat avait bel et bien disparu. L’argent efface aussi le nom de ses victimes.


  Sur la ruine des religions s’est bâtie

  une religion de l’argent


  Partout où la société de consommation est devenue prédominante, la substance des religions s’est corrodée, la puissance de leurs institutions s’est anémiée. Il ne subsiste du christianisme et du judaïsme – en dépit de la vogue que lui octroie momentanément le conflit entre Israéliens et Palestiniens – qu’une enveloppe vide où les rituels liés à la naissance, à la puberté, au mariage et à la mort ne revêtent plus qu’une signification folklorique.


  L’islam reste encore florissant parce qu’il est l’émanation d’une mentalité de type agraire, opposant la tradition patriarcale à l’économie de consommation qui l’abolit, défendant contre l’égalité consumériste de l’homme et de sa compagne les privilèges du mâle archaïque, terrorisé par la femme et réduit à l’assujettir par la peur et l’obscurantisme.


  Mais qu’on ne s’y trompe pas: il entre dans l’œil d’un cyclone qui le brisera comme il a brisé les autres superstitions. Parce que l’islam courbe le dos sous l’ouragan lucratif qui désacralise tout, certains voudraient voir en lui le signe d’une formidable persistance de la foi. C’est négliger à quel point il s’enlise dans une multiplicité de sectes dont les soucis financiers gouvernent les spéculations théologiques. Le croissant, figuré sur ses drapeaux, ne représente pour beaucoup de croyants qu’une insuffisante part de gâteau.


  Le voici guetté, à gauche, par un islam humaniste, un islam de compassion, d’ouverture et de supermarchés, et à droite par un système mafieux où les intérêts du pétrole, de la finance et de la drogue ont déjà, à la manière du calvinisme sévissant aux États-Unis, conclu un accord entre les affaires et le Dieu Allah qui les sanctionne. Que peut Mohamed contre le prophète MacDonald?


  Dans une lice planétaire, où la vie et le monde se réduisent à un spectacle, le combat des symboles, des armes et des intérêts financiers oppose ce que Karl Witfogel appelait le «despotisme oriental», système monolithique de type agraire, et le despotisme de l’argent, représenté par les entreprises multinationales et leurs prétendus décideurs financiers. Qu’irions-nous faire dans les galères d’un œcuménisme du profit où se mesurent, avec faconde et barbarie, l’empire du libre-échange et l’impérialisme rural, dont la mentalité religieuse et patriarcale évoque l’Ancien Régime balayé par la Révolution française?


  À mesure que le libre-échange, source des libertés démocratiques, s’est érigé en tyrannie planétaire, il a rétabli paradoxalement une forme de protectionnisme qui enclot le monde des affaires, ravale ses bureaucrates à une existence tribale, les emprisonne dans un fief enténébré par l’ignorance et la peur du vivant, les assigne à résidence dans une cité virtuellement assiégée, érigeant contre les incursions de la nature humaine le rempart de la marchandise sacralisée.


  Sur le jardin de la terre plane l’ombre délétère d’un pouvoir dont les calculs insensés réduisent à l’état de dividendes la luxuriance des forêts et des hommes.


  Après avoir éviscéré les religions et les idéologies, la valeur d’échange poussée à l’absolu a, dès le début du IIIe millénaire, récupéré leurs dépouilles pour régner seule et souverainement. Le Tout-Puissant, réduit à l’état de charogne par le virus du libre-échange, a engendré de ses entrailles pourries la divine institution de l’argent en soi. C’est elle qui, en quelque sorte, réalise l’Esprit au sens hégélien du terme. Du ventre des Dieux morts a surgi le Moloch qui les tue et les ressuscite sous les espèces de la transaction financière.


  Le totalitarisme marchand en arrive ainsi à ressusciter une forme moderne et technocratique du despotisme inhérent à l’immobilisme paysan, brisé à l’origine par la libre circulation des biens. Il instaure aujourd’hui, par le biais d’une théologie de l’argent, une véritable transsubstantiation de la vie, la vidant de sa substance pour la fourrer dans l’enveloppe virtuelle d’un Dieu absent.


  Nous assistons dans la mort des religions à l’émergence d’une religion de l’Argent «sans commencement ni fin». Il est Celui qui travaille seul à reproduire son inutilité, Celui qui est absence et présence, Celui dont la carence et l’abondance règlent la nullité des destinées avec l’arbitraire et la désinvolture de YHWH, Dieu, Allah, Huitzilopotchli et tutti quanti.


  Des premiers manitous au dernier Grand Objet Extérieur se bouclent l’alpha et l’oméga d’une économie produisant, depuis dix mille ans, la misère et le désespoir sous couvert d’assurer la survie de l’espèce avec l’appoint d’un mandat céleste.


  Les religions achèvent de se décomposer dans une foi, aussi sordide que solide, où le culte de l’argent dispense salut et damnation. Les coups de poker des économistes tiennent lieu d’arguties théologiques, la morgue théocratique des agioteurs sanctifie le comportement prédateur des individus et des sociétés.


  Le système d’exploitation de l’homme par l’homme réduit l’humain à un objet de profit. Telle est la malédiction qui accable la créature terrestre et qui, sans besoin d’en passer par la croyance en un Dieu, en un homme providentiel, en un gouvernement, frappe d’épouvante l’esprit qui règne dans le ciel des idées.


  Au XIXe siècle, Wilkie Collins parlait déjà de «la profanation de soi-même, à laquelle se condamne un chevalier d’industrie». C’est une disposition qui n’a cessé de se généraliser dans la mesure où la déperdition de la valeur d’usage et la surévaluation de la valeur d’échange ont dépouillé le travail de son utilité et ont privilégié un argent qui travaille seul et dont chacun devient l’inutile et aveugle tributaire.


  Combien sont-ils, parmi nos contemporains, à ne pas succomber à la hantise de l’argent au point de sacrifier, chaque jour, sur son autel fictif, leurs pensées, leurs rêves, leurs désirs les plus chers? Les gestes et les comportements sont toisés à l’aune de la perte et du gain monétaires, refoulant parmi les ombres du silence la vie et la possible gratuité des jouissances. Les momeries et les institutions religieuses du passé ont cédé la place aux rituels du rentable sacrifiant à un Dieu boursicoteur l’homme voué comme dès le plus lointain passé au mépris de soi et des autres.


  La religion retrouve là son essence, son noyau infrangible de vie terrestre reniée au profit d’un au-delà. La transcendance monétaire s’est incarnée dans la vie quotidienne pour en faire un objet de profit. La religion s’est réalisée dans ce qu’elle était: le goût de la mort qu’instille la morsure du péché.


  Le nihilisme est devenu

  la philosophie des affaires


  L’anéantissement de soi tend vers l’absolu dans le culte de l’argent en soi. Ne laisser aux enfants, aux femmes, aux hommes que le choix d’une navrante destinée, c’est les déterminer à préférer à la glaciation d’un lent dépérissement la flamme d’une mort rapide et sans concession.


  Le vieux nihilisme russe prétendait répondre à la barbarie oppressive du tsarisme en sonnant à la volée le tocsin d’un défoulement non moins barbare. La tyrannie monétaire mondiale, qui bâtit sur l’infortune de beaucoup les palais en stuc de la fortune virtuelle, en exhibe une version parodique et non moins délétère.


  Le cyclone de la spéculation financière a renversé les valeurs du passé, aucune croyance, aucune idée ne résiste au flux monétaire où tout s’annule en s’échangeant contre tout. Il y aurait lieu de s’en réjouir si la dictature de la valeur d’échange ne banalisait dans le même temps une course au néant qui affole et enténèbre les corps et les consciences.


  L’arasement des valeurs anciennes résulte d’un mercantilisme apocalyptique. Sous la coupe de la rentabilité à tout prix, aucune herbe nouvelle ne repousse.


  Le «rien n’est vrai tout est permis» ne traduit pas le processus d’éradication du vieux monde, il en solde les ruines, il assure la vente promotionnelle des décombres qui, en nous écrasant, provoquent une réaction en chaîne où la mort et ses astuces prolifèrent à une vitesse panique.


  Ceux qui s’insurgeaient hier de mourir pour le capital en croyant mourir pour la patrie se résignent à mourir pour rien depuis que le capital tire un dernier agio de l’agonie planétaire en se dispensant de tout faux-semblant.


  La vie ne vaut rien mais une vie perdue vaut de l’argent. Voilà la philosophie des affaires. C’est le tout à l’égout vers lequel s’acheminent, avec une complicité aussi étonnante que consternante, les affairistes des hauts-et bas-fonds et leurs adversaires qui, négligeant de se battre pour vivre, préfèrent mourir en combattant un ennemi d’autant plus invincible qu’il règne dans leur tête et subvertit leurs plus louables intentions.


  Quand admettrez-vous que l’héroïsme du désespoir est un hommage à la cruauté de l’oppresseur?


  Le capitalisme financier sait que sa bulle spéculative peut crever d’un jour à l’autre, que le papier-monnaie encourt un risque de combustion spontanée, que la réalité vécue par procuration est happée par le tourbillon d’une logique mortifère.


  Il mise sur le marché de l’anéantissement pour majorer ses ultimes bénéfices. En jouant les Cassandre d’un effondrement programmé, il précipite dans la frénésie des derniers jours consommables et dans l’hystérie de la vie absente ceux qui ont troqué leurs désirs contre une plus-value.


  Le pouvoir de l’argent et le pouvoir qui se dispense de l’argent, parce qu’il le représente, impriment aux événements une danse de Saint-Guy dont les déhanchements jettent hors du temps et de l’espace du vivant des êtres éviscérés de leur humanité et qu’enfle une désespérante inanité. À ceux-là leur propre nullité ne fait qu’enseigner à tuer et à se tuer pour rien.


  La représentation de la vie sans la vie est, à l’instar de la masse financière sans usage, un trou noir qui avale ce qui passe à portée. Le nihilisme est l’expression du chaos où tout ce qui s’achète et se vend équilibre le néant de l’existence et l’Être suprême de l’argent. L’esprit mafieux se reconnaît au nombre d’éclopés affectifs crapahutant sur les chemins du «tout est permis pourvu que cela rapporte».


  Le règne planétaire des mafias locales et internationales


  En poussant à l’extrême un processus d’accumulation financière non productive, le totalitarisme marchand a propagé à la planète entière un système de corruption et de terreur que la veulerie mercantile de quelques villages siciliens avaient popularisé sous le nom de mafia. Les mots de Pétrus Borel, qualifiant, dès le début du XIXe siècle, la Bourse de «caverne de voleurs», ont perdu leur coloration romantique pour accéder à la froideur du constat objectif. Le pillage des ressources naturelles, de la faune, de la flore, des eaux, de l’air qui se respire, s’opère en public et quotidiennement avec l’ouverture des marchés et les cours de cotation.


  Quand les organisations mondiales, gérant les flux financiers, menacent le citoyen d’une insécurité croissante, d’un chômage galopant, d’une paupérisation absolue, d’une mort par pollution de l’air, de l’eau, de la terre, en sorte que, apeuré, résigné, crétinisé, il paie tribut à ses bourreaux en échange d’un sursis qui ne vient jamais – la fameuse reprise économique –, c’est à un véritable racket que nous avons à faire, et le vieux modèle mafieux retrouve une redoutable efficacité dans le clientélisme auquel aboutit le pouvoir souverain de l’argent fétichisé.


  L’affairisme prête à la criminalité internationale la caution d’une économie mondiale, dont l’absolutisme évoque le droit divin des anciennes monarchies. Une propension à la délinquance universelle s’autorise de l’esprit lucratif dominant pour se banaliser parmi ceux qui, par perversion de fortune ou par infortune avérée, s’échinent à courir après la manne monétaire.


  Des banlieues de Buenos Aires à Wall Street règne, sous l’égide de conseils d’administration télévisuellement corrects, le même savoir-défaire, la même science endémique du désordre, seule propice aux affaires.


  Depuis que l’ensemble des pratiques politiques font obédience aux impératifs marchands, les grands argentiers n’ont rien à redouter des démocraties parlementaires. S’ils jugent utile d’habiller leur cynisme avec des lambeaux de philanthropie, ne disposent-ils pas à l’envi d’un troupeau de folliculaires, rompus à débarder le mensonge le plus lourd et à truquer les mots les plus anodins?


  Les guerres mondiales ont cédé le pas à des conflits locaux, sous lesquels essaime et se dissimule la stratégie de conquête et de désertification que les armées du profit mènent contre l’ensemble des populations du globe. L’absurde guerre du Liban, née d’une étincelle et éteinte d’un coup de vent, reste à ce titre exemplaire. Elle fit d’un pays dévasté la plaque tournante de l’affairisme international.


  Les affrontements qui déchirèrent l’ancienne Yougoslavie furent ouvertement des guerres de gangs. Nombre d’États, dont la plupart des anciennes républiques dites soviétiques, s’honorent de gouvernements mafieux partout reconnus, héritages d’une bureaucratie stalinienne, habile à jouer une tendance contre une autre et à extraire d’une absurdité consensuelle et terrifiante de quoi armer la main de fer du «patron des patrons».


  L’alliance des multinationales, des banques, des trafiquants d’armes et de drogues, des dictateurs, des hommes politiques de tous bords forme une entente criminelle mondiale à laquelle prêtent une honorabilité d’interlocuteur valable non seulement les valets de presse et de médias mais ceux-là mêmes qui prétendent les combattre.


  Fortes d’une reconnaissance officielle, les mafias traditionnelles n’ont aucune peine à se confondre avec les patrons de multinationales, lesquels se confondent aussi aisément avec la crapule mafieuse. Les fonds versés par la Banque mondiale, le FMI et tutti quanti alimentent les comptes en Suisse, à Jersey ou aux îles Caïmans.


  «Au Congo, Elf, Paribas, la Société Générale sont impliqués dans des montages financiers dont certains n’ont d’autre but que de détourner l’argent des prêts. Ceux qui volent le pétrole, détournent l’argent de la dette, achètent des armes, paient des mercenaires, sont les mêmes…», écrit Verschave dans L’Envers de la dette.


  La mondialisation marchande recourt à une politique de morcellement des États en régions, plus accessibles à la corruption des pouvoirs locaux, mieux disposées à ce débondement des ressentiments que vomissent par infamie naturelle les disparités ethniques ou religieuses érigées en antagonismes. La mise en coupe réglée de la planète s’apparie à sa mise en scène et à son découpage en séquences de guerre, de démantèlement social et de délabrement psychologique.


  Le dogme de la rentabilité en soi prescrit d’appliquer une politique où l’inutilité lucrative prime l’utilité à mesure que l’absolutisme de la valeur d’échange tend à éliminer la valeur d’usage. Comme les «dommages collatéraux» signalent, dans les conflits armés, un massacre de civils à la suite de tirs mal ciblés, les «ajustements structurels» indiquent la mise en dysfonctionnement du secteur public par la privatisation, les coupes claires dans les budgets sociaux, la gestion aléatoire de l’emploi, la liquidation des éléments non rentables.


  Les normes de cupidité généralisent la suppression des gares et du personnel qualifié. Les trains, les avions, les bateaux sont exposés à des accidents de plus en plus fréquents, les écoles surpeuplées sont des foyers de violence. La paupérisation des consciences propage la résignation, le ressentiment, la haine qui, pénétrant jusque dans les factions contestataires, répandent aux quatre coins du monde un climat de servitude volontaire où les variations incontrôlées du profit soufflent pêle-mêle le chaud et le froid.


  Le marché de la sécurité tire

  son profit de la peur


  Le marché de la sécurité offre un profit immédiat aux courtiers de l’angoisse et de ses prophylaxies policières et pharmaceutiques. Il a pour lui les frayeurs ancestrales sans cesse rhabillées de neuf. Rien ne le ruinera si ce n’est un bouleversement des mentalités et des mœurs capable de lever l’interdit que l’économie a promulgué sur la jouissance, au nom du travail prédateur, la vouant aux transes de la culpabilité et aux épouvantes de la transgression.


  Il intéresse le commerce des armes, le lobby des drogues et des anxiolytiques, la politique du bouc émissaire et ses démagogues, les secteurs de l’hédonisme consommable, la promotion des services de surveillance et de répression, la construction immobilière de ghettos fortifiés, les assurances privées, les fonds de retraite…


  Or, comment le marché de la sécurité garderait-il son potentiel de profit, s’il n’entretenait pas lui-même les conditions objectives et subjectives qui le garantissent? Pas de lutte contre la délinquance sans délinquance, pas de thérapies sans malades, pas de protection sans menaces. La logique mercantile exige que les fauteurs de rentabilité stimulent le champ social avec les galvanisations de la peur et la violence qui les exorcise sans jamais y parer.


  «Les hommes, notait Beaumarchais, c’est comme les pommes, plus on les entasse, plus elles pourrissent.» Le chaos du surnombre cherche toujours son équilibre dans l’ordre de la mort et de l’exclusion.


  Agglomérer la population dans les villes et les banlieues accroît les pratiques agressives; les grands ensembles édifiés par les architectes de l’habitat rentabilisé sont criminogènes; l’enseignement prodigué, en élevages concentrationnaires, à des classes surpeuplées, est la principale cause de l’agressivité dans les écoles; l’absolue priorité accordée à l’argent et aux méthodes prédatrices, qui en garantissent l’appropriation, donne patente au vol et à l’escroquerie, toutes légalité et illégalité confondues; les aliments dénaturés par l’industrie agro-alimentaire propagent des états morbides, auxquels s’ajustent, par le plus fabriqué des hasards, les thérapies chimiques mises au point par les firmes productrices d’engrais, de polluants, de semences forcées, d’organismes génétiquement modifiés.


  Partout où transparaît en filigrane le sourire inquiétant du robot affairiste qui marche en écrasant tout sur son passage, la peur ancestrale lovée au ventre de chacun n’a plus besoin des épouvantails racistes et xénophobes. La classe laborieuse n’est plus une classe dangereuse depuis qu’elle est paralysée par l’appréhension de lendemains pires que le désenchantement du présent. Le bolchevik au couteau entre les dents vante aujourd’hui les mérites d’un dentifrice.


  La peur est l’ennemi intérieur, elle s’introduit dans les consciences et dans les corps à la façon du cambrioleur caché sous le lit, violeur issu des abysses émotionnelles où, du désir étouffé, jaillissent des mains d’étrangleur. Elle pénètre en chacun en lui assénant qu’il est un jouet entre les mains du dernier Dieu, celui qui, puissant et impuissant, comme ses prédécesseurs, les exhorte à communier dans la transsubstantiation de la valeur d’échange.


  La peur naît du mécanisme qui économise l’homme et l’empêche de vivre. Elle n’a jamais cessé de repeindre le monde à la couleur des paniques en vogue selon les époques. C’était hier la guerre nucléaire dont l’imminence offrait une vitrine appréciable au marché des armes. C’est aujourd’hui le péril d’une planète en proie à la pollution, à l’effet de serre, au dépérissement de la flore et de la faune, qui prête à la vieille résignation, transmise de génération en génération, ses raisons de désespérer, délivrant à l’insoumission le brevet du courage malheureux et décernant au fatalisme et au nihilisme licence de se perpétuer.


  Pourtant, sous les labels interchangeables d’une inquiétude soigneusement alimentée, le marché de la peur répond aussi au légitime souhait de vivre en paix, de n’être agressé ni chez soi, ni dans la rue, ni dans les bois. Mais c’est une réponse dictée par la nécessité lucrative. Comment opter pour la bourse contre la vie, et pousser les hauts cris de l’indignation journalistique chaque fois que des gangsters mettent à mal une banque ou un supermarché? Comment concilier la répression des revendeurs de drogues à la sauvette et les opérations de blanchiment financier auxquels banquiers et narcotrafiquants se livrent impunément? Si le culte de l’argent tolère l’escroquerie légale des magnats disposant d’une protection juridique et comptable, comment condamner l’illégalité de leurs modestes imitateurs?


  La belle justice que de sévir contre les malfaisants de quartiers et de banlieues, tandis que, sous couvert de mandat politique ou administratif, les malfrats nationaux et internationaux dévalisent les fonds publics, pillent les budgets, vandalisent l’environnement, détruisent les moyens de production, raréfient les biens de subsistance, menacent la santé, attentent à la joie de vivre et, frappant d’ostracisme les quelques juges intègres résolus à leur demander des comptes, misent sur un accroissement de la violence policière pour enrayer une criminalité tacitement encouragée.


  Or c’est encore à la peur que sacrifient docilement les ennemis de l’économie totalitaire quand ils mettent en scène ces colères de l’indignation auxquelles l’impuissance hargneuse se complaît. Comment les agioteurs n’en viendraient-ils pas à congratuler des manifestants qui, bêlants et furieux, préfèrent déambuler en troupeau dans les rues plutôt que de faire preuve d’un peu d’inventivité pour briser la mainmise de l’argent sur le secteur public?


  Acteurs et spectateurs d’un monde réduit à l’état de spectacle, n’espérez pas vous prévaloir de sens humain en dénonçant les massacres du Rwanda alors qu’une haine similaire, propagée par la démagogie des factions populistes, s’invente en Europe des Hutus et des Tutsis de rechange et prépare sans vergogne un débordement de toutes les frustrations soigneusement attisées. N’espérez pas davantage vous donner bonne conscience en envoyant devant un tribunal international les Sharon, Saddam Hussein, Kissinger, Bush, Ben Laden et autres assassins, alors que vous n’aurez rien entrepris pour désarmer la barbarie et jeter les bases d’une société humaine, alors qu’il ne vous vient même pas à l’idée de rénover votre environnement, d’instaurer la gratuité des services publics, d’occuper les usines et de les mettre au service de la collectivité. Au lieu de recourir au harcèlement juridique des fauteurs de nuisance, trouvons donc le moyen de ne plus leur accorder l’argent qu’ils exigent et de récupérer celui qu’ils nous ont extorqué.


  L’implosion

  du totalitarisme marchand


  L’empire de la marchandise se dévore de l’intérieur. L’attentat de New York n’est qu’un épiphénomène de l’anéantissement dont le capitalisme financier menace le monde entier et qu’il s’inflige par voie de conséquence. C’est lui-même qui arrive à lui-même.


  Déjà l’implosion des systèmes politiques et religieux, sous l’effet du consumérisme, était un signe avant-coureur de l’effondrement que l’absolutisme économique provoque en amoncelant cul par-dessus tête les absurdes bastilles de l’agiotage.


  L’islam, je l’ai déjà dit, est rongé par la logique de marché, qui n’a ni foi ni loi. Pas plus que le christianisme, il n’échappera à la souveraineté marchande qui désacralise idées et croyances en les dépenaillant sur la râpe de la valeur d’échange. Souvenez-vous de l’écroulement de la grande Baliverne communiste, sonnant le glas de toutes les idéologies politiques, et que nul, quelques mois auparavant, n’eût osé prophétiser.


  Les affrontements entre factions – nations, ethnies, clans, tribus, gangs, lobbies – obstruent les chemins de la solidarité humaine pour mieux frayer la voie à la libre circulation de l’argent salvateur. La politique du chaos renvoie l’affairisme à son essence mafieuse où seule importe la menace d’exécution, dont le sursis fait l’objet d’un profitable marchandage.


  Le calvinisme des affaires élève au-dessus de l’homme le glaive de la rédemption financière. Les ministres du Dieu boutiquier se voudraient les maîtres d’une économie providentielle, ils ne sont que les valets d’un incontrôlable marché tirant d’ultimes profits de sa destruction accélérée. Car elle est vouée à crever, cette bulle financière, soleil éteint d’un univers où les ombres vont et viennent, s’épaississent ou se dissipent selon le climat des cotations boursières.


  Issue de l’enceinte agraire et de son primitivisme mental, la modernité marchande y retourne. La voici recroquevillée dans un enclos où la tyrannie du libre-échange creuse, à la gloire du Dieu Argent, la tombe de l’humanité tout entière. Ce qu’elle annonce ainsi n’est pas la fin des temps mais la fin de son temps, et de l’apocalypse permanente dont elle a sans cesse fait ses profits.


  De même que la honte n’a pas été l’arasement des tours new-yorkaises mais la mort d’hommes et de femmes, victimes du désespoir fanatisé, de même le danger réside-t-il moins dans l’effondrement du capitalisme financier que dans le réflexe de mort qu’elle risque d’enclencher chez ceux qui ne conçoivent d’autre existence qu’économisée jusqu’à la moelle.


  Le fétichisme de l’argent implique un renoncement à soi qui relève du puritanisme. Qu’il soit protestant, musulman ou athée, religieux ou idéologique, le reniement de la vie n’engendre que des comportements criminels et aberrants. Le visage haineux des islamistes et des Américains adeptes du talion est la face d’une même pièce de monnaie, dont le revers présente sous sa version sardonique cet hédonisme consumériste cherchant dans l’achat des plaisirs un palliatif contre la mort. Or le marché est identique et identique la frustration qui gère la balance de l’offre et de la demande dans un parfait mépris de la vie.


  Telle est la source de la haine de soi et des autres. Là réside le danger de voir l’implosion du totalitarisme économique propager, par une réaction en chaîne, un réflexe suicidaire semblable à celui qui infesta l’Allemagne, galvanisée par la politique de désespoir prédateur menée par les nazis. Les démagogues de l’extrême droite ont le même regard dépravé que les tueurs en série qui entretiennent la chronique de l’insécurité.


  Nous subissons le harcèlement d’une désolation également propice aux profits boursiers à court terme et aux radiations morbides d’une existence sans attrait.


  La survie somnolente risque de s’éveiller à de terribles cauchemars où resurgiront les monstres du passé. Jamais la conscience d’une vie présente et à créer n’aura pesé d’un tel poids dans le devenir du monde.


  II

  

  À ceux qui persistent

  à ignorer l’émergence

  d’une société nouvelle


  La lucidité aveugle

  et l’obscurantisme contestataire


  Jamais l’histoire n’a permis de porter un regard aussi pénétrant sur le sort inhumain qui nous est réservé, jamais une telle lucidité ne s est autant aveuglée sur notre chance de le révoquer.


  À l’époque où l’essor économique des années 1960 proclamait l’imminence d’un état de bien-être généralisé, dénoncer les ravages de la marchandise frisait le ridicule. Partout fusaient les reniflements de la condescendance. «Quelle chimère que d’invoquer un malaise dans la société, se gaussaient les bien-pensants de la soumission et de l’insoumission, alors que la voiture, la télévision, le logement à loyer modéré et les bienfaits d’une consommation démocratisée garantissent ce bonheur à tempérament auquel il n’est personne qui n’aspire, à tort ou à raison!»


  Il a fallu que, en 1968, se manifeste un phénomène aujourd’hui encore occulté, une manière de glissement tectonique à la faveur duquel le monde se mit, lentement mais sûrement, à changer de base, pour qu’au-delà de la spécieuse distinction entre capitalisme monopolistique et capitalisme d’État se profile la malédiction originelle que fut, pour l’humanité, l’instauration d’une économie fondée sur l’indissociable exploitation de l’homme et de la nature.


  Les mêmes penseurs à la mode et leurs prolifiques avortons n’ont pas pris moins de trois décennies pour découvrir l’horreur économique. Ébahis par une aussi stupéfiante nouveauté, ils déploient tant de ferveur à l’anathématiser qu’ils ne s’avisent, pas plus qu’hier, des changements qui se profilent sous leurs yeux.


  Leur frétillante clairvoyance les empêche de remarquer qu’un mode inédit de production, fonde sur les énergies naturelles renouvelables et gratuites, sonne le glas d’un système millénaire d’exploitation de la nature et ouvre un champ d’exploration où le progrès humain a quelques chances de supplanter le progrès technique.


  Loin de moi de m’étonner ou de m’indigner du silence qui entoure aujourd’hui le simple constat d’une mutation en cours. Les situationnistes se sont heurtés à la même indifférence programmée pendant les dix ans qu’ils se sont employés à développer la critique radicale de la marchandise, à mettre en lumière la corrosion qu’elle exerçait sur la vie quotidienne, à démêler l’écheveau des passions et à en tirer le projet de construire les destinées au fil du désir.


  Rien n’arrêtera l’émergence des nouvelles valeurs, elles achèveront de ruiner les anciennes en privilégiant la souveraineté de la vie, la générosité et la gratuité, le progrès humain, la créativité individuelle et collective, la prééminence de la femme et de l’enfant. La conscience de quelques-uns suffira à les éclairer.


  Nous ne sommes pas en quête de bonnes intentions, d’amour, d’éthique, de justice et autres fariboles humanitaires. Ce qui nous inspire et nous conforte n’est ni plus ni moins que la logique marchande, paralysée par le parasitisme financier et qui médite de briser la gangue protectionniste du libre-échange afin de puiser dans la reconstruction du monde un profit qui ne s’épuise plus en tarissant sa source.


  Ne pas miser sur cette logique, qui tente de sauver le capital en abolissant ses formes anciennes, c’est nous interdire de la dépasser et de révoquer ainsi les comportements anciens auxquels l’inertie nous condamne.


  Le camp retranché des contestataires patentés ne reflète que trop le système économique qu’il entend combattre si âprement. De même qu’en son stade de parasitisme absolu l’économie se replie sur elle-même et se livre à une accumulation forcenée de l’argent socialement inutile, de même les ennemis du totalitarisme financier se sont-ils installés sur le terrain de l’adversaire pour former le dernier carré de la résistance héroïque, laissant s’accumuler en eux l’indignation, le ressentiment et les pitoyables exorcismes du désespoir. Ils demeurent à la traîne d’une confortable impuissance, elle les dispense de jeter les bases d’une société humaine en faisant fond sur le néocapitalisme en gestation.


  La lutte contre le despotisme

  économique doit cesser de se situer

  sur le terrain de l’adversaire


  Le spectacle de la contestation a toujours fait recette. La fin de la guerre du Vietnam avait cruellement démobilisé la horde des militants et des managers de manifestations. Contre quelles tyrannies lever l’étendard de la révolte? Certes, le Chili et l’Argentine présentèrent sur l’étal de la bonne conscience des causes fort acceptables. Il fallut ensuite, hélas, se rabattre sur une pacotille, fleurant de surcroît l’entreprise mafieuse: le Tchad, la Somalie, la Bosnie. Soigneusement préparés, les massacres du Rwanda se déroulèrent avec la hâte des complicités occultes, qui décourage l’engagement militant.


  Que restait-il à se mettre sous la dent? La cause des Corses, des Basques, des Tchétchènes avait trop mauvaise odeur pour ranimer vraiment l’enthousiasme à l’endroit des nationalités opprimées.


  L’assaut de l’économie parasitaire mondiale contre les ressources naturelles et humaines est tombé à pic pour ranimer les cohortes désœuvrées de l’œcuménisme humanitaire.


  La morgue et la bêtise des bureaucrates affairistes, l’odieux ridicule de leurs cénacles concentrationnaires, une politique de dévastation planétaire cyniquement revendiquée ont offert sur un plateau d’argent, si l’on peut dire, une cause digne d’intérêt aux militants en mal de déplorations.


  Le mouvement de «l’antimondialisation» ou, si l’on préfère, «pour une autre mondialisation» s’est propagé avec une détermination que le défaitisme et l’apathie, partout attestés, ne laissaient guère présager avant les manifestations de Seattle et de Millau. Aujourd’hui, en dehors des valets de l’affermage multinational et de leurs sous-fifres politiques, qui hésiterait à rallier le parti des antimondialistes?


  Saluée par ceux qui souhaitent sincèrement battre en brèche l’offensive du cynisme affairiste, faisant main basse sur la planète, l’éruption d’une colère universelle s’est pourtant trouvée comme en suspens dans le spectacle médiatique où le meilleur de l’existence se désincarné et se mue en représentation hystérique.


  De Seattle à Porto Alegre ou Tristan da Cunha, les lendemains n’en finissent pas de chanter à la nouvelle mondialisation. Laquelle? Grammatici disputant.


  Aux ténors de la spéculation boursière, qui vocifèrent leur partie à haute et intelligible voix, les chantres du projet «alternatif» n’opposent de répons que dans le ton mineur et balbutiant.


  Ceux que les folliculaires nomment antimondialistes forment au reste un ramassis de tout ce que la vieille pensée subversive a ressassé jusqu’à la décrépitude: jacobinisme, trotskisme, netchaïevisme, maoïsme, castrisme, anarchisme, écologisme. À quoi il est de bon ton, pour trancher de la mode, d’ajouter un situationnisme sans manche et dont la lame a disparu. Même les religions rameutent leurs derniers paroissiens et montent au créneau, derrière la bannière processionnelle des prêtres ouvriers et des curés guérilleros. Ce serait bien le Diable et ses pompes si l’islam et les dalaïs Bouddha ne leur emboîtaient le pas dès la première embellie.


  La pensée révolutionnaire, qui prétendait hier s’ériger en fer de lance du prolétariat, n’a jamais fait que reproduire la vieille dictature de l’esprit sur le corps. La séparation entre le langage des idées et l’expression du désir de vivre n’a cessé de s’accroître avec l’omniprésence d’une mise en scène où l’individu et la société perdent leur valeur d’usage au profit d’une valeur d’échange qui les représente sur le marché et, leur ôtant leur réalité vécue, leur prête une réalité lucrative. La marchandise à visage humain tend à se substituer à l’individu concret dans le même temps que les fluctuations de la masse monétaire virtuelle déterminent le cours chaotique du monde.


  Le territoire de la vie quotidienne à libérer est la seule base à partir de laquelle la lutte peut être menée contre l’économie d’exploitation. Or il reste pour les contestataires du despotisme multinational une terra incognita absolue.


  Le militant incarne douloureusement cette séparation de la fonction intellectuelle et de la fonction manuelle qui caractérise le travail. Il met son corps au service de l’esprit. Il s’économise et attend d’une émancipation transcendante qu’elle le libère de l’économie. Quoi d’étonnant à ce qu’il virevolte si spontanément de l’indignation pacifique aux frénésies de l’impuissance.


  Il ne mise pas sur sa conscience individuelle, il n’a pas le temps de démêler, parmi les passions qui l’animent, l’enchevêtrement où le désir de mieux vivre se mue, sous le poids du renoncement, en réflexe de mort. Il s’en remet à cette pensée grégaire qui exorcise, par le dénombrement médiatique des manifestants, l’absence d’une créativité capable de briser les chaînes que l’oppression continue de forger jour après jour.


  Il dénonce les impostures de l’esprit célébrant les bienfaits du clientélisme économique, mais l’esprit de résistance et d’insoumission, qui l’anime, relève de la même imposture. Il se prend au piège des pièges qu’il prétend déjouer. Il n’est pas de mines antipersonnelles, essaimées par la bureaucratie affairiste, sur lesquelles il ne saute à pieds joints.


  Une mutilation de plus ne modifie pas substantiellement le handicap qu’il s’inflige.


  Sa profession de foi implique la croyance aux symboles, qu’il manipule sans s’aviser à quel point il est manipulé par eux. Il est de ceux qui n’ont pas échappé, dans un premier temps tout au moins, aux déversements purulents de l’américanisme et de l’antiaméricanisme. Attribuer à un peuple tout entier le comportement d’une poignée d’homoncules, que l’indifférence électorale – plus sûrement qu’un glorieux crétinisme – a portée au pouvoir, en dit long sur l’économie d’une pensée chargée de damer le pion à la pensée économique.


  Il est temps d’en finir avec les nationalismes et autres identités moutonnières. Il n’y a pas d’Américains, de Français, d’Afghans, de Bretons, de Guatémaltèques, d’Arabes, de Juifs, de Papous. Il y a des individus fort différents les uns des autres, et qui s’aviseront bien un jour que la lutte pour la souveraineté de la vie annule tous les autres combats.


  Quiconque s’identifie à un territoire, à une religion, à une croyance, à une idéologie, à une ethnie, à une langue, à une mode, à une couleur ne fait que se dépouiller de sa singularité, de sa vraie et inépuisable richesse, de ce qu’il possède en lui de plus vivant et de plus humain.


  Le jeu des analogies est ouvert et libre, il opère des rapprochements qui n’engagent que la sensibilité subjective. L’analogie appartient au langage du corps, elle est le mode d’expression de ce que Groddeck appelle le «ça». Et, en tant que telle, elle constitue le noyau dissolvant de l’esprit qui l’a transcendée en symbole dans le mouvement même où la transformation de la force de vie en force de travail plaçait la terre sous la coupe d’un pouvoir céleste.


  Parce qu’il porte la trace de la conscience arrachée au corps et à la terre, le symbole garde le souvenir récurrent d’un sacrifice originel, celui de la vitalité de l’homme offerte en holocauste au travail de la glèbe, celui qui démembre et dévore le vivant depuis l’instauration des premières sociétés agraires. Dès les débuts de l’agriculture, on le sait, la collectivité paysanne faisait choix d’un pauvre hère et l’investissait pendant quelques mois d’une puissance divine avant de lui faire subir, par une mise à mort à la fois réelle et symbolique, le sort de la graine dispersée, aveuglée, étouffée, enterrée pour renaître à la lumière du ciel dans sa majesté végétale de plante nourricière. Par le symbole, le sacrifice du corps mis au travail s’exalte rituellement dans la tragédie de la vie individuelle sacrifiée à la survie de l’espèce. Et c’est à la marchandise salvatrice – à la valeur d’échange – qu’est dédié oblativement le supplice de la chair.


  Le symbole mutile, il traîne après soi le bouc émissaire, mis à mort pour exorciser l’horrible sentiment des élus d’être exclus de la vie. Le jeu de quilles des symboles obéit au doigt fantasmatique d’une toute-puissance céleste. Le Dieu de l’islam souffle les tours de Wall Street et le Dieu des chrétiens soumet la Gomorrhe afghane au feu céleste de machines volantes dont le prix de revient suffirait à reconstruire un pays où la flore, la faune, l’humanité et sa conscience ont été, en fin de compte, offertes en holocauste au Dieu unique du profit et des armées.


  L’enjeu est ailleurs. Briser à coups de pavés la vitrine d’une banque ou d’une boutique exhibant aux niais ce qu’il «faut» acheter pour être à la mode, c’est se dédouaner à bon compte de l’absence d’une créativité qui, par exemple, inventerait une activité plus passionnante que la consommation, s’attacherait à découvrir de nouvelles énergies gratuites, piraterait les flux spéculatifs au profit d’une gestion collective des services publics…


  Si enthousiaste que j’aie toujours été de la destruction de la colonne Vendôme par Courbet et par la Commune de Paris, je persiste à penser que les Fédérés eussent fait œuvre plus utile en s’emparant d’abord des réserves de la Banque de France.


  En finir avec le triomphalisme

  du désespoir


  Hier, l’idéologie dominante ressassait l’antienne «il y a toujours eu des pauvres et des riches, des bons et des méchants» pour démontrer l’inanité des révoltes et des mouvements revendicatifs. On n’est pas peu surpris de découvrir des propos identiques dans l’idéologie contestataire. C’est dans les pages d’un journal qui ne cesse de mener le combat contre le totalitarisme économique qu’un journaliste avoue: «Il me semble un peu vain et naïf de se bercer d’illusions en croyant pouvoir refaire ce monde pourri jusqu’à la moelle et où régneront toujours la loi de la jungle et celle des plus forts. J’admire sans réserve ceux qui y croient encore et se battent et je leur souhaite bon vent.»


  Les bureaucrates auraient tort de s’inquiéter. Leurs ennemis sont du même bord. Esthètes de la révolte, ils cultivent la lucidité du désespoir et l’héroïsme du geste d’autant plus beau qu’il est vain. On se croirait revenu à l’époque où le capitalisme avançait à pas de géant, écrasant sous ses formidables progrès la résolution de l’anéantir, ne laissant à Ravachol et à ses amis d’autre perspective de renversement que la marmite. Or ce capitalisme-là en est arrivé à stagner et à pourrir sur pied, il n’investit plus, ne dynamise plus, n’innove plus, si ce n’est dans la gestion de sa faillite. Il implose lentement.


  Ceux qui auraient dû être les héritiers du mouvement ouvrier radical, de la Commune de Paris, de Cronstadt, des collectivités catalanes et aragonaises de 1937, sont devenus légataires de l’économie de marché en se laissant gagner par sa gangrène. Ils discernent si bien la progression du mal dans le délabrement des sociétés qu’ils en oublient de s’ausculter, comme s’ils rééditaient la geste héroïque de ces médecins courant jadis au chevet des pestiférés, jusqu’à ce que la maladie les emporte.


  La ruine des idéologies politiques a mis à nu la secrète incitation qui accordait à tant de héros, de martyrs et d’imbéciles l’enviable sort de périr pour la patrie, la religion, la liberté, le parti ou la révolution. Le réflexe de mort sévit dorénavant sans prétexte ni alibi.


  Il infeste aussi bien les défenseurs de la vie et de l’environnement que les gestionnaires du pillage planétaire. Il hante le militant, sacrifiant son existence quotidienne pour l’improbable salut de l’humanité, et il gouverne l’agioteur frénétique besognant sur les marchés de la dernière heure, où le vieux capitalisme débite à intérêt son anéantissement programmé.


  L’attente d’un krach boursier prête au monde de la spéculation financière une tonalité apocalyptique propre à surévaluer les profits à court terme. Plus la vie est cotée en Bourse, plus elle se vide de sa substance, plus elle rapporte. Il en résulte un grand désarroi et un immense désespoir. Mais quoi! le chaos, la peur et la déréliction ne font-ils pas semailles sur les terrains que sillonnent les hordes mafieuses de l’entreprise multinationale?


  Le label caricatural du terrorisme et de l’antiterrorisme n’aura été qu’une des illustrations promotionnelles du marché qui liquide les ressources planétaires et propose, pour parer au désastre, des contrats de tutelle contre l’insécurité.


  Nous sommes dans une économie à l’agonie qui s’enrichit en vendant sa charogne. Et tout ce que les contestataires trouvent à faire, c’est de se boucher le nez et d’acheter.


  Nourrir la servitude volontaire avec le désenchantement et l’obscurantisme des révoltes suicidaires augure mal d’une victoire contre l’armée des ombres du vandalisme capitaliste. Toujours prompts à surestimer la force de l’ennemi pour ménager les gages qu’ils donnent à l’échec, les bons esprits ont beau jeu de proclamer que le parti de la mort est indéniablement le plus puissant.


  Pourtant, invoquer la supériorité numérique de l’adversaire n’est le plus souvent que l’alibi de l’impuissance complaisante. La quantité est le faux-semblant d’un pouvoir que la qualité d’un geste, d’une pensée, d’une vie a la faculté de dissiper. La résolution et le génie créatif de quelques-uns savent réduire à zéro le chiffre le plus élevé dont se targuent les forces adverses.


  Si la flambée contestataire continue de céder au désarroi qu’instille, chez l’individu et au sein des collectivités, l’obédience au fétichisme de l’argent et au totalitarisme financier qui dévaste la planète, corrompt les mentalités et pervertit les désirs, elle se détruira par implosion dans la droite ligne du système qu’elle combat. Si elle tarde à miser sur l’émergence d’une nouvelle société pour attiser la flamme de vie et les embrasements de la création, elle succombera aux miasmes protectionnistes dont elle croit se prémunir en se retranchant dans la coquille de la critique intellectuelle.


  Or il ne s’agit pas de débusquer de son terrier le lièvre de l’espérance. De l’espoir comme du désespoir, il n’échoit que la rage des désenchantements, pur bénéfice pour ceux qui ponctionnent le sang de la vie et en cimentent les lézardes de leur Babel marchande.


  Il est temps de nous désengager des combats douteux qui profitent à nos ennemis. Nous n’avons ni à entrer dans les guerres de gangs planétaires ni à nous laisser conquérir par les marchés de l’angoisse, de l’insécurité, de la peur, où nous paierons de plus en plus pour nous sentir de plus en plus mal.


  Il est temps de faire fond sur une réalité autre: la nôtre, celle de nos désirs, de notre volonté de vivre, de notre aspiration à une terre de beauté et de fécondité.


  Un tel projet ne peut se confondre ni avec l’expression d’une subjectivité abusée ni avec ce que le cynisme de l’affairisme en perdition appelle «utopie». Il ne requiert pas ces hommes de bonne volonté, messagers des pires déconvenues, il rejette l’objurgation chrétienne «aimez-vous les uns les autres» dont l’angélisme a la bouche pleine de sang. Il ne saurait se satisfaire d’une détermination éthique qui, si utile qu’elle s’avère dans la défense des droits bafoués, sacrifie à l’abstraction, à l’intellectualité, aux moutures hâtivement remises à neuf d’un impératif catégorique troué de toutes parts.


  Ce qui va chasser «le grossier et pesant air d’une si malfaisante saison» résultera d’une alliance entre l’intelligence sensible des individus et la recherche d’un bonheur quotidien. La mise en œuvre d’une société solidaire s’inscrit aujourd’hui dans le bouleversement des mentalités et des mœurs que suscite un dynamisme capitaliste prêt à dépasser le stade archaïque d’une économie enlisée dans la gestion de sa faillite.


  Contre le reproche d’utopie


  Il est pour le moins piquant d’encourir le reproche d’utopie de la part de politiques dont la carence mentale et imaginative a mené toutes les classes de la société à un désespoir que n’a cessé d’accroître l’absurdité de leur système de gestion. Sans parler des penseurs contestataires, candidats à la relève bureaucratique, dont la vacuité s’enrichit d’une prétention subversive aussi vaine que spectaculaire.


  En dehors de la pensée situationniste, on n’a pas vu paraître une seule idée qui n’appartienne à ce tissu rongé au mites, que le dépoussiérage épisodique de la modernité fait endosser au vieux monde. Débusquez donc depuis Marx, Fourier, Hölderlin et Stimer de quoi ouvrir une autre perspective que celle où l’être humain est mis en scène par la marchandise qu’il produit!


  L’utopie? Vous n’avez cessé de vous y vautrer! Vous avez exalté la Cité de Dieu et ses bûchers; la stabilité sociale de Rathier de Vérone, cimentée par la hiérarchie des prêtres, des guerriers et des travailleurs; le peuple élu du IIIe Reich millénariste; le communisme égalitaire et ses petits pères du peuple; le socialisme consommable, dont les démocraties de supermarchés assuraient la vente promotionnelle, et jusqu’au mythe de la reprise économique et financière promettant l’onction de la richesse à ceux qui l’auront méritée.


  Le projet d’une société humaine n’est rien d’autre que ce qui se profile à la lumière de l’économie nouvelle, dans l’obscurité et les derniers soubresauts d’une économie moribonde.


  J’aimerais assez que les ennemis de l’affairisme s’épargnent le ridicule d’appeler «nouvelle économie» la phase terminale d’un capitalisme qui n’investit plus que dans le circuit financier et bousille tout, y compris sa propre survie, pour accumuler sur le néant de l’être et de l’univers la manne hypertrophiée du profit vite et mal acquis.


  Il faut appartenir à la meute journalistique, aboyant au coup de botte des maîtres-esclaves, pour habiller de modernité le délabrement du vieux système économisant l’homme à des fins de plus-value et pour prêter de la vivacité à ce toton monétaire tournicotant sur une plate-forme boursière, dont les deux piliers de soutènement, la production et la consommation, s’écroulent.


  S’il existe une nouvelle économie, c’est celle qui mise sur l’utilisation d’énergies dispensées gratuitement par le milieu naturel, sans qu’il soit nécessaire de les arracher de force à la terre, aux océans, à l’air, aux règnes minéral, végétal, animal et humain.


  Prendre conscience de la mutation économique en cours, c’est préparer le contrôle d’une révolution marchande dont les ruisseaux épars formeront des fleuves. L’histoire n’a connu de révolutions que dictées par des impératifs économiques, la conscience humaine s’y est toujours immiscée et elle n’a récolté que des défaites – qu’il s’agisse des mouvements communalistes des XIIe et XIIIesiècles, des droits de l’homme, de la Commune, des conseils ouvriers, des collectivités de 1937.


  Cessons d’ignorer ce qui se passe sous nos yeux: une révolution est en train de s’opérer, elle prône le retour à la valeur d’usage, le développement des énergies renouvelables, la fécondité naturelle des terres et des océans, la fin du travail servile et le règne de l’inventivité. Ce n’est ni plus ni moins qu’une révolution économique, elle tentera de nous gruger en se servant comme d’un appât de la marchandise rénovée. À nous de la dépasser en instaurant la gratuité de la vie.


  Sur le caractère ambigu de l’éthique

  et de la violence dans l’opposition

  au totalitarisme marchand


  De même que la démocratie parlementaire et les droits de l’homme sont nés du libre-échange et des convulsions de l’Ancien Régime qui l’entravait, de même la démocratie directe et les droits de l’être humain sont le fruit d’une mutation où l’immobilisme financier, issu du saccage des ressources naturelles, cède le pas à une économie tirant profit et dynamisme d’une nouvelle alliance avec la nature.


  Tant que la contestation de la tyrannie marchande ne misera pas sur le développement des énergies alternatives et de l’agriculture renaturée, tant qu’elle ne prendra pas conscience qu’un nouveau mode de production est en train de saper le système clos de la valeur d’échange, elle restera prisonnière de l’occlusion mentale et de la pusillanimité qui caractérisent les argentiers de la planète morte, emprisonnés dans leur bunker et leur bulle spéculative.


  À force de coller au cadavre pour en dénoncer la dégradation progressive, la conscience du monde pourrissant nourrit les larves d’une pensée morte. Je n’en veux pour preuve que les deux principales manifestations par lesquelles le mouvement contestataire éveille l’intérêt du spectacle médiatique: la violence, qui répond à la violence autodestructrice du capitalisme archaïque, et l’éthique, inhérente à la conception néocapitaliste d’une «marchandise propre».


  La violence. Détruire au lieu de créer participe d’une logique financière sacrifiant la valeur d’usage à la valeur d’échange. N’avoir rien à opposer à ceux qui vendent à l’encan les services publics, concentrent les populations scolaires, galvaudent la santé et l’enseignement, mènent une politique de ghetto et d’appauvrissement, si ce n’est l’incendie d’une banque ou d’une mangeoire d’alimentation rapide, c’est associer l’inutile, le ridicule et l’odieux.


  Inutile le bris de vitres, en regard de la rentabilité sauvage qui dévaste et stérilise! Où a-t-on vu, en revanche, les manifestants empêcher la fermeture des petites écoles, des bureaux de poste, des maisons de santé, des gares; occuper les usines pour les gérer; exiger la gratuité des trains, des bus, des métros; arracher les plantes transgéniques; boycotter les produits nuisibles ou superflus en proposant des biens de qualité?


  Ridicule la guerre des symboles, où abattre une tour du capital donne l’illusion que la citadelle est investie. L’abstraction n’est que ce vieil esprit céleste qui nous arrache à la terre et à la vie.


  Odieuse enfin cette obédience aux mécanismes qui économisent l’être humain et font du défoulement, de la vengeance, du pavé dans la mare polluée l’hommage de la transgression à l’interdit, de l’exutoire à la contention, de la violence aveugle à ce ressentiment où le dégoût de la vie prête du goût à la mort.


  Sacrifier à l’agressivité prédatrice de l’économie archaïque, à son militarisme de concurrence et de compétitivité, à la frustration et à ses débondements compensatoires, c’est rallier le parti du désordre dominant.


  Ou le refus de l’économie totalitaire construira sa légalité sur la nouvelle économie qui, sans le vouloir, jette les bases d’un véritable progrès humain, ou il confortera le mensonge selon lequel il n’existe de salut qu’en cette inéluctable damnation où la colère a les mains sales de la dévastation universelle.


  L’éthique. Lorsque Joseph Tobin émit l’idée de taxer la masse financière accumulée dans le circuit fermé de la spéculation boursière, il se bornait à recommander une saignée thérapeutique, capable d’éviter à l’hypertrophie monétaire la rupture d’anévrisme que représenterait un krach boursier mondial.


  Or le problème n’est pas la perception d’une taxe sur les spéculations boursières mais son affectation. En reprenant l’idée de Tobin, le mouvement contestataire s’expose moins au reproche d’assainir le régime de la tyrannie marchande qu’à l’erreur de ne savoir que faire de l’argent prélevé et de le réintroduire dans les circuits affairistes. Supprimer la dette des pays pauvres profitera aux régimes corrompus qui condamnent les populations à la misère, dégager les États riches de leurs obligations en matière de services publics aboutira à un résultat similaire.


  Cui prodest? À qui bénéficiera la taxation du parasitisme monétaire si elle n’entre pas dans un programme transitoire où la gestion des fonds soit confiée à une fédération de collectivités citoyennes, conscientes des objectifs dont la véritable nouvelle économie pose les jalons?


  L’argent arraché, légalement ou illégalement (il ne faut pas écarter a priori les actions solidaires de la piraterie informatique), à la spoliation du bien public que constitue la spéculation boursière, nous souhaitons l’affecter aux mesures suivantes:


  —octroi d’une allocation de survie à tout individu de plus de dix-huit ans, permettant le libre exercice des activités créatrices;


  —financement, restauration, modernisation et gratuité des services publics, avec une priorité accordée à l’enseignement et à la santé;


  —aide à la restauration des paysages et de l’habitat;


  —aide aux collectivités locales chargées d’intervenir de façon créative en faveur des personnes en difficulté psychologique et matérielle;


  —aide à l’agriculture naturelle et au contrôle de la qualité des produits;


  —aide au développement des énergies naturelles non polluantes et gratuites;


  —aide à la recherche scientifique dégagée de l’emprise des mafias pharmaceutiques et technologiques. Vérification de l’intérêt exclusivement humain des expérimentations entreprises;


  —abolition, à plus ou moins longue échéance, de l’argent et de la valeur d’échange, selon des méthodes inspirées par l’expérience des collectivités catalanes de 1937 et menées plus avant, en vertu des moyens et des conditions de notre époque.


  Jeter les bases

  d’une société humaine


  C’est se prendre complaisamment au piège d’une économie en phase terminale que de régurgiter, dans la rue, les violences du pillage planétaire et d’offrir un assainissement éthique à la putréfaction affairiste.


  Il nous appartient d’anticiper sur les changements sociaux qu’annonce la reconstruction néocapitaliste du milieu naturel. Pour empêcher l’hypertrophie monétaire de nous entraîner dans le maelström de son implosion graduelle, je ne vois d’autre issue que d’aménager des territoires échappant à son emprise, des lieux privilégiant nos désirs quotidiens, des zones où commencent à se manifester les effets de l’économie alternative.


  Ces signes avant-coureurs, que s’attachent à cerner l’appel à une Internationale du genre humain et la Déclaration universelle des droits de l’être humain, je n’aurais pas à les rappeler si les prétendus ennemis de la tyrannie économique ne brossaient sans relâche, avec les pinceaux de la conscience malheureuse, le tableau du monde irrémédiablement mis à mal qui leur tient lieu d’unique fenêtre.


  1. Le retour à la valeur d’usage de la marchandise


  L’essor d’une agriculture renaturée, la fin de l’industrie nucléaire, la mise en œuvre d’énergies inépuisables, l’abandon prévisible de la production pétrochimique, le développement d’un consumérisme critique, délaissant les produits et les services inutiles ou nuisibles au profit de biens mieux accordés à la vie que révèle le versant secret de l’existence quotidienne, forment un terrain où germent les idées les plus radicales de la révolution, encore méconnue, de Mai 1968: la création supplante le travail; la volonté de vivre ruine la volonté de puissance; la jouissance de soi et de la terre révoque l’exploitation, la prédation appropriative, le sacrifice et le renoncement; la conscience du corps met fin à la séparation intellectuelle et manuelle, l’authenticité rend dérisoires «ceux qui, dit La Bruyère, tirent autant de vanité que de distinction d’avoir su pendant tout le cours de leur vie tromper les autres».


  Ce qui fut pressenti comme la plus grande mutation de l’histoire, depuis la révolution agraire du néolithique, est en voie de se réaliser, non tel que nous l’avons voulu mais en conformité avec les nouvelles exigences de la marchandise: création d’un profit équitable et utile au bien public, partage des contraintes et des libertés, équilibre de l’offre et de la demande, promotion de l’hédonisme, fin des nuisances industrielles, prééminence de la valeur d’usage sur la valeur marchande, suprématie de la qualité sur la quantité. À l’instar des progrès, enrichissant de confort et de réconfort la triste survie de l’homme, la révolution marchande à laquelle nous assistons est nécessaire et insuffisante.


  Si avantageux que se veuillent le principe d’équité salariale et le souci d’une marchandise «propre», assainissant production et consommation, nous avons appris qu’une économie au service de l’homme met d’abord l’homme au service de l’économie. Les bons pasteurs de la plus-value commencent toujours par nourrir le troupeau avant de l’envoyer à la boucherie.


  La qualité des choses n’est qu’un leurre si elle n’émane pas de la qualité des êtres. Nous ne voulons plus que la liberté marchande détermine la liberté des hommes, nous voulons que le libre usage de la vie abolisse la valeur d’échange sous toutes ses formes.


  2. Les collectivités locales et l’exercice d’une démocratie directe


  Dépouillé de son droit divin par la Révolution française, miné par la démocratie de libre-échange que propageait l’économie de consommation, le pouvoir patriarcal n’a cessé, en quelques décennies, de péricliter. Les dictateurs, en qui il s’incarnait, se font rares, l’autorité étatique s’est délitée. Il n’y a plus d’hommes providentiels, de petits pères des peuples, de conducators en tous genres, de démocraties bourgeoises et policières. On ne distingue plus très bien où est la base, où est le sommet, tant le chaos d’une économie en péril entraîne dans ses derniers remous les naufrageurs et les victimes du dernier profit.


  Dans un univers en proie à la nuit et aux brouillards que fait régner la tyrannie des fluctuations boursières, les prodromes d’une économie de reconstruction environnementale révèlent des zones d’affleurements où la résistance et la politique de proximité donnent naissance à des organisations citoyennes. Nul ne s’étonnera que, entre l’inertie du passé et les incertitudes du présent, celles-ci trimbalent en elles les tares et les promesses du mouvement contestataire.


  Leur existence transitoire et la perspective de leur nécessaire dépassement posent trois questions liminaires. De quoi doivent-elles se débarrasser? Comment est-il souhaitable qu’elles fonctionnent? À quels objectifs ont-elles avantage à s’attacher?


  Critique des assemblées ou des organisations citoyennes


  À mesure que l’État s’est mis à gérer le bien public avec le mépris d’un organisme privé, essentiellement préoccupé de rentabilité, le nombre et l’importance des organisations citoyennes, associatives, non gouvernementales, n’ont cessé de croître, prenant en quelque sorte le relais du rôle et des fonctions qui lui étaient traditionnellement impartis. Elles s’inscrivent dans la lignée de ce consumérisme critique qui, exigeant des produits de meilleure qualité, influence le marché de la grande distribution et contribue à restaurer une valeur d’usage sacrifiée depuis des décennies à la valeur d’échange.


  Leur vigilance à l’égard de dispositions susceptibles de nuire à la santé, à la tranquillité, à la dignité, aux libertés du citoyen les fait se confiner le plus souvent dans une position défensive. Au mieux, elles recourent à des formes de désobéissance civile et de résistance passive. La tactique de Ghandi, employée avec un certain succès par Greenpeace, a limité pour un temps la déforestation, le pillage des océans, la destruction des paysages, le saccage de la flore et de la faune, mais si l’idée de libérer les territoires de l’emprise marchande fait son chemin, aucun projet de nouvelle société ne vient l’étayer. Partout font cruellement défaut l’imagination, la créativité et l’audace qu’exige la mise en œuvre d’une politique de proximité visant à améliorer la vie quotidienne et son environnement.


  La tendance au repli protectionniste ne laisse pas de favoriser des formes de corporatisme, de privilégier les revendications parcellaires, d’ôter aux actions entreprises la perspective globale qui seule peut les raffermir et affiner. Le manque de volonté créatrice expose les organisations citoyennes à la fermeture, au sectarisme, à l’autodestruction. Se protéger contre un danger sans créer les conditions qui l’éradiquent, c’est combattre la peur par une peur plus grande: le marché de l’insécurité ne procède pas autrement.


  La réapparition, sur la scène de l’histoire parodiée, de la bureaucratie syndicale, jouant les préservatifs contre l’intromission patronale abusive, n’illustre-t-elle pas l’aisance avec laquelle les vieilles complicités ressuscitent aujourd’hui, en dépit des ricanements du passé?


  Enfin, faut-il rappeler, comme Marx l’avait déjà souligné, que le citoyen n’est pas l’individu concret? Pour autant qu’il assume ses responsabilités, le citoyen est la conscience critique de l’institution politique et sociale qui le produit. Il s’investit dans un rôle, il ne se crée pas en tant qu’être humain spécifique, singulier, affranchi.


  Les droits de l’homme n’ont jamais outrepassé les droits du citoyen. Si nécessaires qu’ils se soient montrés dans la lutte contre l’arbitraire et la tyrannie, ils n’en restent pas moins marqués au sceau d’une imposture sociale qui accorde au citoyen une liberté qu’elle refuse à l’être de désirs.


  Parce que l’éthique réclame, pour s’appliquer, le secours des lois, elle doit être tenue pour une disposition éphémère, l’expression d’une citoyenneté en quête d’un dépassement. Faute de quoi les idées séparées de la vie ne cesseront de rameuter du passé la vocation de sacrifice, l’occlusion mentale du militant, l’abstraction de soi, dont le Saint-Esprit des révolutions et des contre-révolutions se réconforte pour conduire au néant les hordes du ressentiment.


  Principes d’organisation des assemblées locales


  Le combat pour la vie implique le passage de la résistance civile et de la désobéissance passive à la création collective de nouvelles relations sociales. La conscience citoyenne n’échappera pas aux archaïsmes du vieux monde si elle n’amorce son dépassement dans un projet où le bonheur de chacun soit garant du bonheur de tous.


  Nous n’avons que faire des règlements de comptes entre les gangs affairistes qui mettent le monde en coupe réglée, ni davantage de la concurrence et du clientélisme auxquels les contestataires sacrifient à l’instar des factions politiques.


  Notre tâche est d’émanciper l’humain de toutes les formes d’économie fondées sur l’exploitation de la nature et de l’homme par l’homme, de le dégager de la cangue lucrative qui l’étouffe, de fonder des territoires enfin libérés de l’emprise du totalitarisme marchand, parce que là s’ébauche une véritable reconstruction sociale. C’est pourquoi tout ce qui s’entreprend localement doit être pensé selon une perspective globale.


  Proclamer que nous refusons l’inhumanité, le meurtre, la barbarie, la cruauté, que nous bannissons le mépris de la femme, de l’enfant et, partant, de l’homme, que nous rejetons la violence oppressive, qu’elle soit celle d’un lobby international, d’une faction politique ou de malfrats de quartier, c’est mettre en place des situations qui en interdisent la présence ou le retour.


  Le déclin de l’économie d’exploitation et l’évidente faillite de ses divers gouvernements – du despotisme au parlementarisme – excluent désormais toutes les formes d’organisation sociale qui ont été pratiquées jusqu’à nos jours par et pour des conglomérats d’individus spoliés d’une véritable espérance de vie.


  La résurgence, en Europe, de mouvements populistes célébrant la nostalgie des tyrannies anciennes a souligné d’un trait caricatural l’effondrement d’un système politique qui, sous couvert de représenter les citoyens, ne représente plus que lui-même.


  Plus soucieux de la gestion de leurs émoluments et de leurs rivalités de pouvoir que du bien public, les élus de la nation se sont coupés des réalités sociales et des problèmes de l’existence quotidienne.


  La crise de la politique, spécialisée dans la gestion de la faillite sociale, est le reflet de la crise inhérente à une économie qui n’investit plus dans la production des secteurs vitaux, ferme les usines, démantèle les services publics et, se consacrant principalement à la spéculation boursière, ne vise plus qu’à arracher, au coup par coup, des bénéfices gagés sur le néant.


  Si nous ne voulons pas sombrer dans le sillage d’une démocratie parlementaire gangrenée par la corruption, rongée par le clientélisme démagogique, aveuglée par le profit à court terme, il est temps de pratiquer une politique de proximité dont l’amélioration de la vie quotidienne soit la préoccupation majeure.


  Les électeurs ont été confrontés, depuis des décennies, à une alternance où l’incompétence de gauche et l’incompétence de droite se succédaient immuablement avec son cortège de malversations, de surenchère démagogique, d’obédience aux multinationales.


  L’écœurement, le ressentiment, voire la fascination masochiste, que propagent tant de cynisme, de mépris, d’ignorance de la part de ceux qui prétendent nous gouverner, n’aboutissent pas seulement à accoupler, dans un vertige de frustrations mises à vif, le fétichisme de l’argent et l’idéologie du bouc émissaire, ils risquent aussi d’entraîner dans un désarroi émotionnel similaire les foules résolues à opposer les barricades de la raison humaniste au déferlement d’une barbarie rameutant les archaïsmes de la mentalité agraire: nationalisme, tribalisme, xénophobie, fanatisme, fondamentalisme, pouvoir patriarcal.


  Le «front uni» contre le populisme éructant ses borborygmes staliniens et fascisants n’est pas un programme, c’est une dérobade qui risque de se payer cher si une nouvelle forme de gouvernement du bien public n’est pas mise en place par une politique d’humanisation rencontrant les préoccupations de chacun dans son habitat, sa rue, son village, son quartier, ses paysages intérieurs et extérieurs.


  L’individu a toujours été au service de la communauté, il est temps que la communauté soit au service de l’individu. Il est temps qu’à l’aveuglement grégaire se substitue la conscience individuelle. Le refus de la société marchande implique la création d’une société vivante.


  Le mode de gouvernement proposé par Montesquieu a fait son temps. La démocratie directe doit être le dépassement de la démocratie parlementaire. Elle marquera, avec l’avènement de nouvelles valeurs, la prééminence de l’intelligence sensible et de la réflexion personnelle sur l’esprit grégaire, la loi du clan, la mystique de l’appartenance à un groupe, la dépendance clientéliste, l’obédience à un pouvoir suprême. La foule est un monstre décervelé que la conscience humaine de quelques-uns suffit à abattre.


  L’exercice de la démocratie directe implique le principe: l’humain prime le nombre.


  La mathématique appelée à trancher dans le vif des décisions politiques n’a que trop tendance à transformer chacun en élément statistique, à en faire l’objet aveugle d’une comptabilité providentielle, qui finit toujours par régir le malheur.


  Nous ne savons que trop comment la crétinisation quantitative sait se revendiquer de la démocratie pour l’écraser sous les pires dictatures ou en faire le repaire des intérêts privés. Elle a mené au pouvoir le nazisme, le fascisme, le stalinisme, l’intégrisme, la corruption politique et ce parlementarisme si ignorant de la vie qu’il la prétend nourrir avec le foin de la démagogie et de la protection mafieuse. Aux hommes et aux peuples, il suffit de faire avaler des couleuvres pour qu’ils chient des vipères.


  Nous ne voulons ni taire ni occulter ce qui subsiste en nous d’inhumanité. Donner la parole aux réflexes de prédation, ancrés dans les comportements depuis des millénaires, c’est aider à déceler et à traquer les symptômes d’un état morbide, inhérent à la civilisation marchande.


  Le diagnostic n’a pas pour but d’encourager la maladie mais de restaurer le santé. Nous ne prêterons l’oreille aux hurlements de la haine que pour en éradiquer les effets. De quelque adhésion massive qu’ils se puissent prévaloir, le rétablissement de la peine de mort, l’assujettissement de la femme au mâle, la nostalgie du despotisme religieux ou politique sont, pour nous, aussi inacceptables qu’un retour à la loi de la jungle, à la bestialité du meurtre et du viol. Nous ne nions pas l’état d’inhumanité où nos sociétés croupissent, nous refusons seulement de l’entériner et nous sommes résolus à nous battre pour faire triompher ce qu’il y a en nous de plus humain.


  C’est pourquoi nous voulons jeter les bases d’une démocratie directe où le principe d’humanité l’emporte sur le principe de majorité numérique. Quand bien même elle serait prise à la majorité des voix, nous tiendrons pour nulle et non avenue toute décision inhumaine, nous annulerons tous les édits de la barbarie, de la haine, du mépris, de l’exclusion, de l’occlusion mentale.


  Il n’existe ni liberté, ni loi, ni droit privé ou public, ni excuse, ni protection, ni réserve, ni exception qui puisse susciter, autoriser, justifier, tolérer un acte contraire à l’humanité, qu’il soit le fait d’un gouvernement, d’un État, d’une nation, d’une région, d’une ethnie, d’une tribu, d’une collectivité, d’une famille, d’un groupe, d’un individu.


  Tolérance pour toutes les idées, même les plus abjectes, intolérance pour tout acte de violence perpétré à rencontre d’un enfant, d’une femme, d’un homme. Tel est le postulat qu’instaure notre volonté d’accorder à la vie une souveraineté absolue.


  La seule façon de nous prémunir contre les conditions qui engendrent l’inhumanité et de la bannir à jamais de notre histoire repose sur l’humanisation croissante des mœurs et des comportements.


  Aux grandes assemblées, propices à l’esprit grégaire et à la manipulation démagogique, on préférera une multiplicité de collectivités locales, de petites structures sociales fédérées, où la connaissance des êtres et des choses cultive une sensibilité indispensable à la qualité et à raffinement des relations humaines.


  Partout où la radicalité vécue constitue l’élément fondamental, les analyses, les méthodes, les pratiques visant localement à l’amélioration de l’existence quotidienne et de son environnement atteignent à une dimension internationale en raison de leur importance qualitative. Il nous appartient de propager la connaissance et la conscience des expériences historiques, individuelles, sociales, scientifiques, techniques qui trament sur les seuls progrès qui nous intéressent une réalité véritablement autre. Cette communication-là s’inscrira en complète rupture avec la réalité comptabilisée qu’imposent les voix entremêlées des bureaucrates financiers, des idéologues du désespoir, des contestataires corporatistes.


  Propositions pour une gestion humaine du bien public


  La terre ne doit plus appartenir à ceux qui la pillent, la dénaturent, l’enlaidissent pour une poignée de dollars. Soyons résolus à l’arracher à la dictature des mafias financières, avec la tranquille assurance des paysans brésiliens s’emparant des latifundia pour y implanter une agriculture naturelle.


  Le monde est à nous, prenons-le, multiplions les territoires libérés de l’emprise marchande! Que cette vie soit la nôtre et que soit à jamais inaliénable le plaisir de la construire selon nos désirs.


  Si fragmentaires, si aléatoires, si incertaines que soient les mesures transitoires adoptées par les assemblées citoyennes, elles disposent d’un critère de cohérence capable de les prémunir contre les pièges du passé: nous avons toutes les raisons de dissoudre la réalité lucrative dans la réalisation de la vie.


  Ce qui nous guide tranche absolument avec les extravagances qui ont fanatisé, sous l’étendard sanglant des religions et des idéologies, des générations de handicapés affectifs, usant de la mutilation comme d’un traitement approprié aux blessures de la sensibilité.


  La voie frayée devant nous est celle d’une nouvelle économie, qui force l’adhésion en rejetant l’industrie agro-alimentaire, les énergies nucléaire et pétrochimique, les services parasitaires, la falsification des besoins, la déforestation, la dénaturation, la pollution de l’eau, de l’air, du sol, de la conscience.


  Nous n’ignorons pas qu’elle remplace un marché par un autre et revêt d’habits neufs le dol archaïque du commerce et du profit. Mais nous savons aussi qu’un capitalisme privilégiant la valeur d’usage et l’alliance avec la nature sert notre dessein de dépasser la société marchande et d’instaurer une société humaine.


  La fonction des collectivités locales et internationales consiste à amorcer un tel dépassement.


  Créer les situations qui proscrivent la destruction de l’homme et de son environnement, c’est commencer par propager la conscience de notre richesse créative, c’est miser sur le désir d’une vraie vie pour abolir les vieux réflexes qui nous assujettissent aux mécanismes de la concurrence, de la compétition, de la force, de la ruse, de l’échange, du sacrifice, de la culpabilité. Car la victoire de l’économie totalitaire repose sur le harassement de l’homme économisé, comme le parti de la mort et de la haine rallie ceux qui renoncent à aimer la vie.


  Quels sont les objectifs prioritaires d’une politique de proximité?


  a) La mise en œuvre des énergies renouvelables, pour répondre aux besoins en chauffage et en électricité des populations urbaines et rurales.


  b) Le développement de l’agriculture naturelle et d’un marché de la qualité, qui contribue à restaurer le bon goût et la santé.


  c) La reconstruction d’un enseignement dont les conditions sont de plus en plus déplorables.


  Ne permettez plus que les hommes politiques stigmatisent l’insupportable violence faite aux individus alors qu’ils la suscitent sciemment, dès l’enfance, vulgarisant, au nom de la rentabilité, un élevage concentrationnaire où, parqués de vingt-cinq à trente par classe, les écoliers se trouvent crétinisés par les principes de compétition et de concurrence, soumis aux lois de la prédation, initiés au fétichisme de l’argent, confits dans la peur de l’échec, infestés par l’arrivisme, livrés à des fonctionnaires amers et mal payés, moins enclins à nourrir la curiosité des jeunes générations qu’à se venger sur elles de leurs infortunes.


  Les collectivités d’enseignants, de parents et d’élèves n’ont-elles pas le pouvoir d’imposer des normes scolaires répondant, non à la rentabilité des malversations budgétaires, mais au souci de confier à un grand nombre d’accompagnateurs d’apprentissage, aussi avides d’enseigner que de s’instruire, de petits groupes d’enfants et d’adolescents à qui rien de ce qui est humain ne demeurera étranger?


  Si elles ne l’ont pas, qu’elles le prennent! Qu’elles exigent, à contre-courant des coupes et des concentrations opérées par l’économie parasitaire, la multiplication de petites écoles, avec des classes d’une douzaine d’élèves, permettant à l’enseignant d’individualiser son enseignement et de propager jusque dans le milieu familial et social cette intelligence sensible du vivant, seule capable de décourager la barbarie!


  Il faut, à plus ou moins longue échéance, que l’enseignement soit prodigué, partout et en toute occasion, sans distinction de sexe, d’âge, de capacités individuelles, de spécificité géographique et sans la moindre contrepartie, qu’il s’agisse d’argent, de services compensatoires ou de devoir d’obédience et de soumission.


  Il sera bon de prévoir, sans présumer de la forme qu’ils revêtiront, des centres de documentation ou seront collationnées et répertoriées les connaissances les plus diverses, sans en exclure les extravagances et les aberrations, qui sont l’écume des abysses.


  On y trouvera aussi les innovations en matière d’énergies gratuites, d’agriculture naturelle, de thérapies et de biotechniques, exposées dans le souci de les affranchir d’une ordinaire dictature du profit, qui les dévitalise.


  La grande bibliothèque du monde n’a besoin d’autres guides, dans la diversité et la communication désordonnée des expériences poétiques, qu’une curiosité et une conscience, de plus en plus sensibles aux progrès de l’humain frayant sa voie à travers l’homme inachevé.


  d) La reconstruction du tissu urbain et rural


  Vous souhaitez éradiquer l’agressivité, la délinquance, le crime et le marché sécuritaire qui en tire profit? Créez autour de vous, dans les quartiers, les villes, les campagnes, les conditions d’une vie meilleure et d’un environnement exempt des grisailles de l’ennui!


  Dire non à l’agressivité et à la violence, ce n’est pas s’enfermer dans le cercle où la peur hystérique réclame la terreur répressive, c’est d’abord apprendre à lutter, sur le terrain de la survie quotidienne, c’est se battre, avec les armes du savoir, de la création, du jeu, de la gratuité, de la solidarité, contre la misère matérielle et psychologique, l’exclusion, la désolation et ce vide de soi qui nourrit la rage de détruire en se détruisant.


  Décourager les hommes de devenir plus humains les a toujours embauchés dans les besognes de la haine et de la barbarie. C’est dès l’enfance qu’il faut en finir avec les comportements de prédation qu’encourage partout l’incitation à consommer, à gagner plus, à s’exprimer en termes de concurrence, de compétition, de rentabilité.


  Seule une politique de gestion de notre environnement immédiat s’arrogera les moyens d’en finir avec cet exercice de la terreur qui, de la grande à la petite délinquance, répond à l’appel conjoint du fétichisme de l’argent et de la vacuité existentielle.


  C’en est assez du discours humaniste dont la classe politique émaille ses malversations et ses rivalités de pouvoir. Il appartient aux comités de quartiers et aux associations citoyennes de propager les principes de la démocratie directe en pratiquant une approche humaine des problèmes sociaux et psychologiques. Pour peu qu’il soit honnête, même un comptable est capable de comprendre qu’investir dans les quartiers défavorisés, en y multipliant les écoles, les ateliers de création, les centres de solidarité, les collectifs de parents et d’enfants en difficulté, les laboratoires de découvertes, les tribunes de défense des libertés, aboutirait à brève échéance à réduire les dépenses afférentes à la répression policière, à la justice, aux prisons, aux soins de santé, à la voirie.


  À la centralisation des services étatiques et privés, qui font payer très cher leur terrifiante protection, ne pouvons-nous opposer une intervention collective, capable, au sein des conditions les plus rebutantes, de privilégier des comportements humains en sorte que soient inaugurés des territoires libérés de la dictature du profit, des zones où il n’y ait ni homme, ni femme, ni enfant qui aient à redouter les violences qu’engendrent l’oppression, la misère, l’ennui, le désespoir, la frustration?


  La propagande sécuritaire évoque volontiers ces banlieues, ces quartiers, cette jungle des villes où la police n’ose plus pénétrer. Le défi à relever consiste précisément à en faire des lieux qui rendent superflues la présence et l’intervention des forces répressives.


  Rétrocéder les rues à l’insouciance des promeneurs et aux jeux d’enfants réclame un peu d’initiative et d’imagination. Il faut les embellir en offrant aux habitants les moyens d’en promouvoir le charme, car rien ne décourage plus le vandalisme que la beauté; aménager davantage de zones piétonnières, améliorer les transports en commun, privilégier les voitures à propulsion non polluante, garantir le droit au logement pour tous, décourager la formation urbanistique de ghettos de riches et de pauvres, désinfecter le tissu urbain en implantant partout des jardins, des potagers publics, des îlots boisés.


  La reconstruction environnementale implique la reconquête du territoire par une population se libérant de ses réflexes de peur et de prédation, osant être présente non pour réprimer la délinquance mais pour la dissuader de s’exercer, développant la conscience d’une ingérence solidaire disposée à ne tolérer aucune agression.


  C’est ici, dans la libération de territoires traditionnellement soumis à la complicité tacite du crime et de la répression policière, que les droits de l’être humain trouveront leurs véritables assises, non dans des officines gouvernementales où la réalité est d’abord perçue en termes de statistiques et de prix de revient.


  Comment empêcherons-nous qu’en aucune partie du monde les femmes soient méprisées, maltraitées, soumises à un pouvoir patriarcal, que des enfants soient contraints de travailler ou de porter les armes au lieu de jouer et de s’instruire, si nous ne sommes pas capables d’assurer dans nos maisons, dans nos rues, dans notre quartier, dans nos villages, non le pouvoir mais la prééminence et le rayonnement de celles et ceux qui expriment à l’état brut une vie en perpétuelle renaissance?


  e) Rénover la justice


  Le recours à la répression trahit l’absence d’une politique axée sur l’amélioration des conditions d’existence. La lutte contre la criminalité tient son efficacité de ce qui enrichit la vie, non de ce qui l’opprime et l’appauvrit.


  Il n’est que peu de préjudices qui ne se puissent adoucir, réparer, corriger, rectifier à l’initiative même de ceux qui en furent la cause, et qu’une société devrait aider humainement au lieu de les corrompre et pervertir davantage par l’exclusion, la prison, le châtiment, la mortification.


  Si la prudence allègue qu’il convient de mettre hors d’état de nuire les criminels endurcis, les meurtriers d’enfants, les assassins psychopathes, les tortionnaires, les violeurs, les tueurs à gages, les mafieux, les fanatiques, ne faut-il pas préférer aux culs-de-basse-fosse, où la culpabilité nourrit, justifie et endurcit le coupable, des institutions où autoriser le peu de bonheur capable de survivre à l’absence de liberté amende et adoucisse le sort de ceux qui ont fomenté et commis d’irréparables actes de barbarie, afin qu’en dépit d’une réprobation unanime l’envie les gagne de contribuer au bien-être de ceux qu’ils ont lésés, et d’offrir à leur existence scarifiée une manière de régénérescence inespérée?


  Accorderait-on plus de vigilance et de sollicitude à des fauves qu’à des créatures saisies par le délire du meurtre et gagnées par cette insensibilité au vivant qu’a toujours encouragée la logique de la rentabilité et du profit?


  f) Promouvoir la gratuité des services publics


  Rien n’interdira plus efficacement aux organisations affairistes de poser la main glacée de l’argent sur les ressources appartenant à l’humanité tout entière que de décréter le droit pour chacun de disposer des biens de survie sans avoir à les payer, d’exiger la gratuité des transports publics et des services de prévention sanitaire.


  La gratuité n’est ni un dû ni une charité, elle n’est soumise à aucune allégeance. Elle s’inscrit dans le prévisible changement de mentalité dont laisse augurer le développement des énergies renouvelables, elle entre dans un combat qui, créant pour tous les conditions d’une abondance de biens utiles et plaisants, casse la dépendance caritative et clientéliste.


  Ce qui est abandonné au parasitisme de l’argent et sacrifié à la rentabilité, il nous appartient de le récupérer pour le rendre meilleur. Ainsi le droit de tout être humain au logement autorise-t-il la réquisition, par les assemblées citoyennes, des bâtiments inoccupés, en vue d’y loger les plus démunis et de leur fournir les moyens d’en rehausser l’agrément et la beauté. De même, les usines désaffectées ou occupées par les grévistes seront-elles reconverties en ateliers de création de produits indispensables à la collectivité.


  Il n’est pas une grève, pas un mouvement revendicatif qui n’ait désormais tout à gagner à ne plus accabler les usagers et à miser, au contraire, sur leur solidarité en décrétant la gratuité des transports en commun, des communications postales, des soins de santé, des manifestations culturelles…


  g) Rétablir les priorités budgétaires


  Il est temps d’inverser les priorités et d’affecter à l’enseignement, aux énergies alternatives, à l’agriculture renaturée, à la santé, aux services publics, les moyens financiers accordés jusqu’à ce jour à la prolifération de l’inutilité bureaucratique, aux nuisances des industries agro-alimentaires et pétrochimiques, à l’inflation cybernétique, à la mainmise mafieuse sur l’eau, l’air, l’électricité, le logement, les fonds de pension, au gigantesque parasitisme que représente la spéculation boursière.


  Il est temps d’aller à rebours de ce qui s’est entrepris jusqu’à nos jours, si nous ne voulons pas que nos espérances de vie se muent, à l’instant où elles n’ont jamais été aussi fortes, en une débâcle émotionnelle qui nous précipite dans les pires barbaries du passé.


  «Un pays n’est jamais aussi pauvre que lorsqu’il paraît déborder de richesses», disait Lao Tseu. Gardons-nous d’oublier qu’en France un million d’enfants végètent sous le seuil de pauvreté et que, au cœur d’un monde sans cœur, la foule des sans-abri, agonisant à l’ombre des tours new-yorkaises, n’est pas étrangère à la tempête qui, surgie d’un grand désert affectif, les a soufflées.


  h) Mettre fin à la politique de prohibition de l’argent


  Ce qui est entrepris au nom de la rentabilité mérite d’être détourné en faveur du vivant.


  Tout projet qui a pour but d’améliorer la vie quotidienne a le droit de prélever sur l’argent parasitaire le financement nécessaire à sa mise en œuvre.


  L’argent appartient à ceux qui en découvrent l’usage en créant plus de progrès humain, non à ceux qui l’échangent en produisant plus de profit.


  Jamais autant de fonds n’ont été investis et amassés en dehors des circuits sociaux. La cassette royale des prévaricateurs, gérant le totalitarisme financier et tirant de sa faillite programmée leurs dernières prébendes, vide les poches des citoyens, où le pécule de subsistance ne cesse de dévaluer.


  Nous sommes confrontés à une politique de prohibition de l’argent comparable à la prohibition de l’alcool qui, de 1919 à 1933, aux États-Unis, fit couler à flots les noirs émoluments de l’affairisme mafieux, avec la bénédiction d’un Dieu qui les blanchissait.


  À l’instar de l’alcool, du tabac, de la cocaïne, de l’héroïne qui, de produits dangereux à l’état pur, deviennent mortels à cause des adjuvants frelatés que l’appât du gain y ajoute, l’argent que la prohibition financière accumule dans la spéculation boursière et prélève mafieusement sur les services publics, les ressources naturelles, les moyens de subsistance, porte le label de la mort dont il menace la terre et son peuple.


  Comment briser le cycle de l’interdit et de la transgression, banalisé par un comportement prédateur où le jeu morbide du «pas vu pas pris» défie sans relâche l’œil électronique et sécuritaire, si ce n’est en ôtant des préoccupations prioritaires la sordide nécessité de l’argent à tout prix? Il faut prélever sur une masse financière, acquise par escroquerie du bien public, de quoi assurer à chaque citoyen, dès l’âge de dix-huit ans, une allocation de subsistance qui lève l’antique malédiction d’avoir à perdre la vie pour la gagner.


  S’inscrivant dans le projet de dépassement de la marchandise et préparant le règne de la gratuité, la dotation universelle de survie est une mesure transitoire qui permet d’échapper aux habitudes malsaines du travail forcé, aux comportements mécaniques et à l’esprit de dépendance qu’il entretient depuis des millénaires.


  En ce qu’elle tend à révoquer le réflexe de résignation, la mutation en cours des comportements et des mentalités autorise à penser que l’allocation universelle de survie sera perçue non comme une incitation impérieuse à créer, mais comme une occasion, jamais offerte à ce jour, d’user des biens produits par la collectivité pour vivre selon ses désirs en désirant, par-dessus tout, ce qui est vivant.


  Récupérer l’argent de la finance internationale satisfait à une insolite diversité d’intérêts:


  À la vieille économie d’exploitation, elle propose une saignée thérapeutique empêchant que l’hypertension des spéculations monétaires aboutisse à la thrombose d’une dévaluation mondiale.


  Au néocapitalisme de reconversion, elle assure une accumulation primitive, indispensable au développement des énergies renouvelables et de l’agriculture renaturée.


  Outre la correction qu’elle apporte à l’erreur de la Commune de Paris, qui s’abstint de s’emparer des réserves de la Banque de France, elle offre à la révolution de la vie quotidienne l’ébauche d’une société où créer des conditions favorables au bonheur de chacun dévaluera et abolira l’argent de facto.


  Il n’est si longue route qui ne possède son raccourci. Il n’y faut que de l’invention.


  3. Substituer la création au travail


  Reléguée jusqu’à présent dans la spécialisation de l’art et la futilité des passe-temps domestiques, la créativité se trouve à la fois aiguillonnée par la raréfaction du travail et sollicitée par la mise en œuvre d’énergies renouvelables et le dynamisme d’un marché en quête d’inventivité.


  Le nombre et l’importance d’inventions qu’ont tirées du génie de chercheurs, esseulés et souvent démunis, les prémices de l’industrialisation – électricité, gaz d’éclairage, machine à vapeur, locomotive solaire en prototype dès 1860 – ne suggèrent-ils pas que la passion de créer l’impossible va casser les reins aux misérables perfectionnements techniques de l’avidité lucrative?


  N’est-ce pas la dialectique d’une économie galvanisée par l’espérance de nouveaux profits et brisant sa forme ancienne pour survivre, qui donnera au désir d’une vraie vie les outils capables d’en permettre la réalisation individuelle et collective?


  Pour la première fois dans l’histoire, l’exploitation et le pillage vont céder la place à un traitement harmonieux des inépuisables ressources qu’offrent la terre, l’eau, l’air, le feu solaire, la force végétale. Pour la première fois, le principe de gratuité, incompatible avec la valeur d’échange, introduit dans le système marchand le grain de sable qui en grippera les mécanismes.


  De son côté, la reconstruction de l’environnement, mis à mal par la dénaturation, sollicite, elle aussi, moins le travail salarié que la faculté créatrice. Or la gratuité de l’acte créateur, enracinée dans les entrelacs du désir, tend d’autant mieux à annuler la gravitation de l’argent et du pouvoir que l’alliance de la nouvelle économie avec les éléments naturels frappe de désuétude les comportements prédateurs.


  Dans un monde qui se détruit, la création est la seule façon de ne pas se détruire avec lui. Seule la puissance imaginative, privilégiée par un absolu parti pris de la vie, réussira à proscrire à jamais le parti de la mort lucrative, dont l’arrogance fascine les résignés.


  Telle est la voie qui va nous enseigner à révoquer le fatalisme, le doute et la dépréciation subjective, dont la prédominance nous a empêchés jusqu’à ce jour d’investir notre énergie dans la construction de notre destinée. «Savoir reconnaître, disait Calvino, ce qui dans l’enfer n’est pas l’enfer, et lui consacrer de l’amour et du temps.»


  L’invitation à faire preuve d’imagination créatrice ne relève pas des bonnes œuvres de l’éthique humaniste, elle s’inscrit dans les prodromes d’une ère des créateurs, qui achèvera de nous débarrasser du cadavre du capitalisme archaïque.


  Le vieux monde s’écroule autour de nous. Ceux qui s’écroulent avec lui se vouent aux pires nostalgies du passé. Le chaos des valeurs abolies n’obéit qu’aux ordres du néant, les ruines de la civilisation marchande confortent le cynisme économique et politique qui dévaste les consciences. Nous n’avons d’autre choix que de reconnaître, d’explorer et de créer le monde nouveau qui se dégage des décombres de l’ancien.


  La fin de la démocratie parlementaire ne signifie pas le retour aux dictatures archaïques, à la mentalité agraire, à l’occlusion mentale et à la peste démagogique. Elle ouvre la voie à une démocratie directe, fondée sur l’intelligence sensible et le progrès humain, le seul qui nous intéresse.


  Nous n’écraserons les factions du profit et de la mort qu’en créant partout les conditions d’une vie meilleure. L’air de la créativité libère des remugles de l’histoire révolue.


  Notre richesse est dans l’inventivité. En elle réside la naissance de notre force, celle qui brisera le mouvement de paupérisation des sociétés et des consciences.


  Nous en appelons à l’inspiration créatrice des savants, des chercheurs, des poètes, pour couper court à la communication médiatique et au spectacle du nihilisme triomphant, pour donner des ailes à l’imagination en publiant et en diffusant les rapports d’expérience, les modes d’emploi d’énergies renouvelables, les innovations thérapeutiques, les projets de reconstruction environnementale.


  Que la violence du vivant l’emporte sur la violence destructrice, selon l’exemple de Fourier qui préconise, dans son phalanstère, où subsiste, à l’origine, la distinction entre riches et déshérités, de parer les tables de pauvres de tant d’attraits et d’agréments que les notables désertent leurs communautés pour les rejoindre.


  4. La création d’un style de vie inaugure l’abolition de la société marchande par la société vivante


  Bien que l’économie d’exploitation ait brisé la table des valeurs anciennes, elle ne cesse d’en restaurer les reflets trompeurs dans les labyrinthes du ressentiment où, privés de repères, les hommes de l’inertie s’égareront tant qu’ils ne découvriront pas en eux les nouvelles valeurs d’une vie qui renaît de ses ruines.


  Le premier territoire à libérer, c’est notre propre corps. Le choix des hommes d’aller, depuis des siècles, à rencontre d’une irrépressible aspiration au bonheur ne procède pas d’une fatalité divine ou naturelle. L’inclination à servir ce qui nous tue a été ancrée en nous par un ensemble de mécanismes qui commandent au vivant en lui assénant un système de survie fondé sur l’exploitation de l’homme et de la nature.


  La malformation constitutive de l’ère marchande résulte d’une manière de manipulation génétique par laquelle l’homme économique s’est greffé sur l’homme de désirs.


  La haine et le mépris que l’homme nourrit le plus souvent à son égard et envers ses semblables révèlent combien l’inhumanité est le vrai malaise de notre civilisation. Nos sociétés sont malades de la barbarie qui paie les agios de l’opulence financière.


  Il faudra le répéter jusqu’à ce que l’évidence pénètre en nous comme une plénitude: notre seule richesse est la vie, une vie sans cesse affinée par le progrès de la sensibilité et de l’intelligence humaines. Elle nous est donnée sans réserve, sans contrepartie. Nous n’avons ni à la sacrifier ni à la rembourser au prix courant de l’infortune. Notre combat n’est plus de survivre dans une société de prédateurs mais de vivre parmi les vivants.


  Il y a en chacun de nous une joie de vivre que le poids des contraintes et des contrariétés tourne trop aisément en réflexe de mort, et sans laquelle, pourtant, il n’est de salubrité ni pour l’individu ni pour la société.


  La radicalité de Mai1968 tient essentiellement au refus de l’homme économisé et à la conscience qu’une autre vie, une autre société, un autre monde sont possibles. Elle a révélé que, secouant l’esclavage du travail, se levait l’homme de désir, l’homme du grand désir de vivre. Elle a mis en lumière le conflit qui tramerait désormais tous les autres, l’insurrection de la société vivante contre la société marchande.


  L’être humain n’est ni une proie ni un prédateur. Assurer la primauté de la vie sur l’économie, c’est opposer un non ferme et définitif à toute forme de prédation en apprenant à vivre au lieu d’apprendre à tuer, à réprimer, à exploiter.


  Rien n’est plus important que de nous prémunir et de prémunir l’enfant contre la manipulation du vivant par l’économie. Nous n’insisterons jamais assez sur l’importance de promouvoir un enseignement qui brise le cercle vicieux du refoulement et du défoulement, de la tyrannie et du laxisme, du mérite et du démérite, du mépris de soi et des autres. La véritable sécurité d’existence commence où finit la loi du plus fort et du plus rusé.


  C’en est assez de cette existence de chacal en quête de charogne et d’espérance. Nous voulons créer un style de vie qui privilégie à tout âge les jeux d’apprentissage, la créativité, l’émulation, la curiosité, l’imagination, la passion de la découverte, l’ouverture à soi et à ses semblables, l’éveil au corps en tant que lieu de jouissance, l’invention du merveilleux, frappant ainsi de désuétude le fétichisme de l’argent, le travail, la cupidité, la volonté de puissance, la combine, la manipulation, la compétition, la concurrence, le calcul, l’agressivité, le repli caractériel, la frime, l’exclusion, la séparation, la culpabilité, le sacrifice, la dépendance, le clientélisme, le grégarisme, l’identification à un clan ou à une image de marque.


  Wilhelm Reich a montré, dans Psychologie de masse du fascisme, à quel point la carapace caractérielle, en bloquant les pulsions naturelles du corps et en empêchant de les reconnaître et de les affiner, provoquait un débondement destructeur, une peste émotionnelle dont les ravages s’exercent partout où les discriminations religieuses et idéologiques, voire la simple dissemblance montée en épingle, lui permettent d’avoir prise.


  Ce qui rallie aux démagogues les plus grotesques de la xénophobie et du protectionnisme les foules abandonnées au ressentiment d’une existence sans joie, c’est qu’ils ont le bon sens de singer, sans fard et avec l’aplomb du cynisme, la conduite que s’efforcent d’occulter ou de voiler, sous les protestations humanistes, la plupart des hommes politiques et des responsables syndicaux, prêts, pour se faire élire et pour s’arroger un pouvoir, à encourager le clientélisme, à miser sur la peur et le désarroi, à flatter les plus ignobles réactions d’envie chagrine, de convoitise, de vengeance, de haine.


  De l’extrême gauche à l’extrême droite, les tribuns et les technocrates de la politique spécialisée rabattent la même meute aux abois avec le même mépris de la vie qui est en eux et qu’ils répriment. Et quand le discours des plus naïfs se veut empreint de générosité, celle-ci se trouve aussitôt démentie par leur attitude compassée, leur raideur, leur inaptitude, je ne dis pas à jouir de la vie, mais à lutter pour que l’appétence au bonheur individuel se propage et engendre un bonheur collectif.


  Comment la démocratie parlementaire se réformerait-elle alors que la politique clientéliste lave sa vaisselle dans l’auge du malheur? Ne demandez pas à ceux qui vendent des remèdes contre l’infortune de casser le marché en favorisant la gratuité des plaisirs. Rien n’est plus redoutable pour le système des affaires qu’un homme qui se découvre humain et entend faire de la jouissance de soi le fondement de son existence.


  Les opprimés ont toujours été vaincus par les armes qu’ils offraient aux oppresseurs. Le règne de la cupidité, de la volonté de pouvoir, du désespoir existentiel, de la haine, du ressentiment, n’a rien à craindre d’insurgés perméables aux virus qu’il essaime.


  Nous ne mettrons pas la communauté au service de l’individu, s’il n’émane de chacun de ses membres une volonté de renouer avec le corps comme lieu de jouissance créatrice et de l’émanciper.


  Il n’est pas d’horreur répandue sur le monde qui ne naisse d’un corps arraché au désir de vivre par une économie qui l’exploite et le dénature.


  Je n’ai jamais avancé que se réconcilier avec soi, privilégier l’espace et le temps du désir, rechercher la plénitude dans la création suffisaient à briser le joug de la société marchande. Je soutiens en revanche que sans la conscience et la volonté d’un bonheur individuel, auquel chacun aspire tout en le refusant, il n’y aura pas de bonheur collectif car le monde continuera d’exprimer ce qui subsiste en nous de plus inhumain. Ce n’est pas en restant perclus par les mécanismes que l’économie impose à nos comportements que nous opposerons le patient ordonnancement du vivant au chaos et à 1 absurdité de la société marchande.


  L’être humain n’est ni l’ange ni la bête accouplés depuis des siècles pour frayer, à travers les frontières indistinctes d’une éthique versatile, les routes de l’appropriation et de l’esprit prédateur. En finir avec le corps séparé de ses impulsions vitales et voué à se débonder dans la violence suicidaire, c’est apprendre, dès le plus jeune âge, à accepter ses pulsions animales, non pour les assouvir, mais pour les affiner, pour les humaniser.


  Conforter partout la volonté de vivre et miser sur sa violence plutôt que sur la violence du reflexe de mort, tels sont le critère et la garantie d’un véritable progrès humain. La perspective répressive ne fait qu’aviver les blessures de la sensibilité, d’où suintent la barbarie et le macabre cortège des douleurs subies et infligées. Il ne s’agit pas d’interdire ce qui nous interdit de vivre, il s’agit de fortifier le potentiel de vie qui est en nous, de restaurer cette énergie vivante que la civilisation de l’avoir a corrompue pendant des millénaires.


  Pour faire du bonheur une pratique quotidienne, nous avons besoin moins d’audace que d’une irrépressible confiance en nos propres richesses. Le créateur qui sommeille en chacun aspire secrètement à s’ébrouer de l’opinion, véhiculée de génération en génération par les religions et les idéologies, selon laquelle l’homme est une chétive créature, incapable de rien entreprendre et soutenir, qui ne la rende plus misérable encore.


  Enferré dans la quotidienne malédiction dont l’accable l’économie dominante, le bonheur est sans doute l’inclination la plus naturelle et donc la plus difficile à revendiquer et à parfaire. Mais il offre le privilège de ne tuer jamais. Son obstination à ne reculer que pour mieux assurer sa prise dessine les lignes d’une force irrépressible et affermit la violence même d’une vie qui, une fois adonnée à sa propre création, atteint à une telle passion qu’elle dénoue l’enlacement de la mort et abandonne les puissances de destruction à leur dissolution spontanée.


  À la question «faut-il s’armer pour abattre le tyran?», Étienne de La Boétie, démontrant à quel point il détenait le secret de sauvegarder, par-delà la glaciation des siècles, le ferment d’une vie à renaître, fournit à nos contemporains une réponse à laquelle ils ne pourront souscrire sans la mettre en œuvre aussitôt: «Nullement. Je ne veux pas que vous le poussiez ou l’ébranliez. Mais, seulement, ne le soutenez plus! Et vous le verrez, comme un grand colosse à qui on a dérobé sa base, de son poids même fondre en bas et se rompre.»


  Le 1ermai 2002.
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